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La séance est ouverte à 15 h 20. 
 
 

Points 82 à 97 de l’ordre du jour (suite) 
 

Décision sur tous les projets de résolution 
soumis au titre de tous les points de l’ordre 
du jour relatifs au désarmement 
et à la sécurité internationale 
 

 La Présidente (parle en anglais) : La 
Commission va continuer de se prononcer sur les 
projets de résolution restants qui figurent dans le 
document de travail officieux 2, en commençant par le 
groupe de questions 1, « Armes nucléaires ». Après 
s’être prononcée sur les projets de résolution figurant 
dans le groupe de questions 1, la Commission se 
prononcera sur les projets de résolution figurant dans le 
groupe de questions 4, « Armes classiques », en 
commençant par le projet de résolution 
A/C.1/61/L.15/Rev.1, puis sur les projets de résolution 
figurant dans les groupes de questions 6 et 7. 

 Avant que la Commission ne se prononce sur les 
projets de résolution figurant dans le groupe de 
questions 1 du document de travail officieux 2, je vais 
donner la parole aux délégations qui souhaitent faire 
une déclaration d’ordre général autre qu’une 
explication de vote ou présenter des projets de 
résolution. Avant cela, je donne la parole au Secrétaire 
de la Commission, qui va faire une annonce. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Je voudrais simplement attirer l’attention 

de la Commission sur trois points. Premièrement, le 
document de travail officieux 3, qui énumère les 
projets de résolution sur lesquels la Commission va se 
prononcer au cours de notre prochaine séance, sera 
bientôt distribué dans la salle. Il contiendra tous les 
projets de résolution restants. Deuxièmement, il nous 
manque encore une déclaration orale relative au projet 
de résolution A/C.1/61/L.21. Je demande aux 
délégations intéressées de bien vouloir prendre contact 
avec le Secrétariat demain pour savoir précisément 
quand – ce sera très probablement dans la journée de 
demain – la déclaration orale pourra être obtenue 
auprès du Secrétariat. Enfin, les délégations vont 
également recevoir au cours de la présente séance le 
document A/C.1/61/CRP.6, qui contient le projet de 
plan de travail, ainsi que notre calendrier et notre 
programme de travail pour l’année prochaine.  

 Conformément à la pratique récemment établie, 
la Première Commission se prononcera sur ce 
document à la dernière séance de la session de cette 
année. Ce faisant, nous adopterons le programme de 
travail et le calendrier de l’année prochaine.  

 La Présidente (parle en anglais) : Avant que la 
Commission ne se prononce sur les projets de 
résolution figurant dans le groupe de questions 1, je 
vais donner la parole aux délégations qui souhaitent 
faire une déclaration d’ordre général autre qu’une 
explication de vote ou présenter des projets de 
résolution. 
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 M. Kahiluoto (Finlande) (parle en anglais) : Je 
prends la parole au nom de l’Union européenne à 
propos du projet de résolution A/C.1/61/L.48, intitulé 
« Traité d’interdiction complète des essais nucléaires ». 
La Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhésion; 
la Turquie, la Croatie et l’ex-République yougoslave de 
Macédoine, pays candidats; l’Albanie, la Bosnie-
Herzégovine, le Monténégro et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; et l’Islande, pays de l’Association 
européenne de libre-échange (AELE), membre de 
l’Espace économique européen, ainsi que l’Ukraine, 
s’associent à cette déclaration. 

 Le Traité d’interdiction complète des essais 
d’armes nucléaires (TICE) est un élément essentiel du 
régime de désarmement et de non-prolifération, et 
l’Union européenne accorde la plus grande importance 
à l’entrée en vigueur du TICE dans les plus brefs 
délais.  

 L’Union européenne continue de demander à tous 
les États, notamment les États visés à l’annexe II, de 
signer et ratifier le Traité sans tarder et sans poser de 
conditions. Cette année, le dixième anniversaire de 
l’adoption du TICE par l’Assemblée générale des 
Nations Unies nous rappelle à tous la nécessité de 
redoubler d’efforts afin d’atteindre le nombre de 
ratifications nécessaires pour l’entrée en vigueur du 
Traité.  

 L’Union européenne est convaincue qu’une 
interdiction juridiquement contraignante des essais 
d’armes nucléaires et de tout autre type d’explosions 
nucléaires, assortie d’un régime de vérification 
crédible, est essentielle. En attendant l’entrée en 
vigueur du Traité, nous demandons instamment à tous 
les États de respecter un moratoire et de s’abstenir de 
toute action contraire aux obligations découlant des 
dispositions du Traité. 

 L’Union européenne a fermement condamné 
l’essai d’un engin nucléaire explosif par la République 
populaire démocratique de Corée le 9 octobre 2006. 
Cet essai, mené en faisant fi des appels lancés par la 
communauté internationale, constitue un danger pour 
la stabilité régionale et représente clairement une 
menace à la paix et la sécurité internationales. 

 L’Union européenne va appliquer pleinement 
toutes les dispositions des résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité, notamment les résolutions 1718 
(2006) et 1695 (2006). 

 Conformément aux dispositions des résolutions 
1718 (2006) et 1695 (2006), l’Union européenne 
exhorte instamment la République populaire 
démocratique de Corée à reprendre immédiatement les 
pourparlers à six, à œuvrer à une mise en œuvre rapide 
de la Déclaration commune de septembre 2005, 
notamment par un renoncement vérifiable à toute arme 
nucléaire, et à respecter les obligations qui lui 
incombent au titre du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires, parmi lesquelles figure celle de 
soumettre toutes ses activités nucléaires aux 
vérifications de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique. 

 L’Union européenne demande par ailleurs à la 
République populaire démocratique de Corée de signer 
et ratifier le TICE, de s’abstenir de procéder à d’autres 
essais nucléaires ou lancements de missiles et de 
rétablir ses engagements à observer un moratoire sur 
les lancements de missiles. Les agissements de la 
République populaire démocratique de Corée ajoutent 
au risque de prolifération dans le monde entier. 

 L’Union européenne demande que l’on redouble 
d’efforts pour renforcer tous les aspects du système 
international de lutte contre la prolifération des armes 
de destruction massive.  

 Il est indispensable que le TICE entre enfin en 
vigueur. L’Union européenne appuie pleinement le 
projet de résolution à l’examen. Tous les États 
membres de l’Union s’en sont portés coauteurs. 

 M. Kim Kwang Il (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : La 
délégation de la République populaire démocratique de 
Corée est opposée aux projets de résolution 
A/C.1/61/L.32 et A/C.1/61/L.48/Rev.1, étant donné 
qu’ils traitent de manière partiale et subjective des 
essais nucléaires réalisés par la République populaire 
démocratique de Corée. Comme nous l’avons déjà 
souligné à plusieurs reprises, la République populaire 
démocratique, en procédant à des essais nucléaires, 
exerce son droit légitime en tant qu’État souverain, du 
fait qu’il s’agit d’une mesure de défense légitime 
visant à protéger la souveraineté du pays, ainsi que la 
vie et la sécurité de ses habitants contre la menace 
accrue d’une guerre nucléaire, de sanctions et de 
pressions, que les États-Unis font peser sur la 
République populaire démocratique de Corée. 

 Ces projets de résolution sont le comble de la 
partialité et de l’immoralité, car ils montent en épingle 
de manière sélective l’exercice, par la République 
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populaire démocratique de Corée, de son droit de 
défendre sa souveraineté, tout en négligeant la 
politique hostile des États-Unis à son égard, qui est la 
cause profonde de la question nucléaire dans la 
péninsule coréenne. Les projets de résolution ne feront 
qu’intensifier l’antagonisme plutôt que de régler le 
problème. 

 C’est pourquoi, la délégation de la République 
populaire démocratique de Corée votera contre ces 
projets de résolution, ce qui ne contribuera pas du tout 
à régler la question nucléaire dans la péninsule 
coréenne. 

 La République populaire démocratique de Corée 
demeure déterminée à dénucléariser la péninsule 
coréenne par le dialogue et les négociations. Elle 
réaffirme sa position de principe selon laquelle elle 
fera tous les efforts possibles pour parvenir à la 
dénucléarisation de la péninsule coréenne et pour 
promouvoir le désarmement nucléaire global et 
l’élimination définitive des armes nucléaires. 

 La Présidente (parle en anglais) : Je considère 
que la déclaration du représentant de la République 
populaire démocratique de Corée était une explication 
de vote avant le vote. Je vais donner la parole aux 
autres délégations qui souhaitent prendre la parole au 
titre des explications de vote avant que nous ne nous 
prononcions sur les projets de résolution relevant du 
groupe 1 « Armes nucléaires ». 

 Si ce n’est pas le cas, nous allons maintenant 
nous prononcer sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.20. Un vote enregistré a été demandé. Des 
votes séparés ont été demandés sur les cinq derniers 
mots du paragraphe 5 du dispositif et sur le paragraphe 
5 du dispositif pris dans son ensemble. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission pour qu’il soit procédé aux opérations de 
vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution A/C.1/61/L.20, 
intitulé « Hémisphère Sud et zones adjacentes exempts 
d’armes nucléaires » a été présenté par le représentant 
du Brésil à la 10e séance, le 10 octobre 2006. La liste 
des auteurs du projet de résolution figure dans les 
documents A/C.1/61/L.20, A/C.1/61/CRP.5 et Add.1 
et 2. En outre, le Libéria s’est porté coauteur du projet 
de résolution. 

 La Commission va maintenant procéder à un vote 
séparé sur les cinq derniers mots, à savoir « et en Asie 

du Sud », du paragraphe 5 du projet de résolution 
A/C.1/61/L.20. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Belize, Bénin, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, 
Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-
Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats 
arabes unis, Équateur, Érythrée, Estonie, 
Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fidji, Finlande, Gabon, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Moldova, 
Mongolie, Monténégro, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Ouzbékistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 
arabe syrienne, République de Corée, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Inde, Pakistan 
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S’abstiennent : 
 Bhoutan, Burkina Faso, Espagne, États-Unis 

d’Amérique, Fédération de Russie, France, Îles 
Marshall, Israël, Malawi, Myanmar, Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

 Par 160 voix contre 2, avec 11 abstentions, les 
cinq derniers mots du paragraphe 5 sont 
maintenus. 

 La Présidente (parle en anglais) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur 
l’ensemble du paragraphe 5 du projet de résolution 
A/C.1/61/L.20.  

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission pour qu’il mène la procédure de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant procéder à 
un vote séparé sur le paragraphe 5 du projet de 
résolution A/C.1/61/L.20. Ce vote porte sur le 
paragraphe 5 pris dans son ensemble. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Belize, Bénin, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Estonie, Éthiopie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fidji, Finlande, 
Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles 
Salomon, Indonésie, Iran (République islamique 
d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Moldova, Mongolie, 
Monténégro, Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 

Ouganda, Ouzbékistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 
arabe syrienne, République de Corée, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Inde 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Espagne, États-Unis d’Amérique, 

Fédération de Russie, France, Îles Marshall, 
Israël, Pakistan, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord 

 Par 161 voix contre une, avec 9 abstentions, le 
paragraphe 5 du  projet de résolution 
A/C.1/61/L.20 O.P.5 est maintenu. 

 [La délégation de la Colombie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 La Présidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Secrétaire de la Commission pour qu’il mène 
la procédure de vote sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.20 pris dans son ensemble. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de résolution A/C.1/61/L.20 
pris dans son ensemble. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 
Belize, Bénin, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
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Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Salomon, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Moldova, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Myanmar, Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, 
Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, 
Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, 
Tadjikistan, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, France, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Espagne, Fédération de Russie, Îles 

Marshall, Inde, Israël, Pakistan 

 Par 168 voix contre 3, avec 7 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/61/L.20 pris dans son 
ensemble est adopté. 

 La Présidente (parle en anglais) : Nous allons 
maintenant nous prononcer sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.32.^ 

 Un vote enregistré a été demandé. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution A/C.1/61/L.32*, 
intitulé « Volonté renouvelée de parvenir à 
l’élimination totale des armes nucléaires », a été publié 
le 16 octobre 2006. La liste des auteurs du projet de 
résolution figure dans les documents A/C.1/61/L.32* et 
A/C.1/61/CRP.5 et Add.1 et 2. Se sont également 
portés coauteurs les pays suivants : les Philippines, le 
Sénégal, l’ex-République yougoslave de Macédoine et 
l’Ukraine.  

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bolivie, Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Îles 
Salomon, Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Moldova, Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République de Corée, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
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du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, 
Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Vanuatu, Venezuela (République 
bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, Guinée équatoriale, Inde, 

République populaire démocratique de Corée 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Chine, Cuba, Égypte, Iran (République 

islamique d’), Israël, Myanmar, Pakistan 

 Par 168 voix contre 4, avec 8 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/61/L.32* est adopté.  

 [La délégation de la Guinée équatoriale a 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elle 
entendait voter pour] 

 La Présidente (parle en anglais) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur le projet 
de résolution A/C.1/61/L.48/Rev.1*. Un vote enregistré 
a été demandé.  

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution 
A/C.1/61/L.48/Rev.1*, intitulé « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires », a été présenté par le 
représentant de l’Australie à la 10e séance, le 
10 octobre. La liste des auteurs du projet de résolution 
figure dans les documents A/C.1/61/L.48/Rev.1* et 
A/C.1/61/CRP.5 et Add.2. Le Libéria et le Sénégal s’en 
sont également portés coauteurs.  

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 

Chine, Chypre, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, 
Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gabon, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique, Micronésie 
(États fédérés de), Moldova, Monaco, Mongolie, 
Monténégro, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, , 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, 
Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Vanuatu, Venezuela (République 
bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, République populaire 

démocratique de Corée 

S’abstiennent : 
 Colombie, Inde, Maurice, République arabe 

syrienne 

 Par 175 voix contre 2, avec 4 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/61/L.48/Rev.1* est 
adopté.  
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 La Présidente (parle en anglais) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur le projet 
de résolution A/C.1/61/L.53. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution A/C.1/61/L.53, 
intitulé « Sécurité internationale et statut d’État exempt 
d’armes nucléaires de la Mongolie », a été présenté par 
le représentant de la Mongolie à la 18e séance, le 
20 octobre 2006. La liste des auteurs du projet de 
résolution figure dans les documents A/C.1/61/L.53 et 
A/C.1/61/CRP.5 et Add.1. 

 La Présidente (parle en anglais) : Les auteurs du 
projet de résolution A/C.1/61/L.53 ont exprimé le 
souhait qu’il soit adopté par la Commission sans être 
mis aux voix. Si je n’entends pas d’objection, je 
considérerai que la Commission souhaite agir en 
conséquence.  

 Le projet de résolution A/C.1/61/L.53 est adopté. 

 La Présidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux délégations qui souhaitent 
expliquer leur vote ou leur position sur les projets de 
résolution qui viennent d’être adoptés.  

 M. Bugallo (Espagne) (parle en espagnol) : 
L’Espagne appuie pleinement la création de zones 
exemptes d’armes nucléaires sur la base 
d’arrangements librement conclus et par consensus 
entre les États de la région intéressée. L’Espagne a 
toujours exprimé son adhésion sans équivoque aux 
objectifs des traités portant création de zones exemptes 
d’armes nucléaires, étant entendu qu’elles contribuent 
grandement au renforcement du régime de non-
prolifération nucléaire ainsi qu’aux efforts de 
désarmement nucléaire. Par conséquent, notre 
délégation estime que le projet de résolution 
A/C.1/61/L.20, qui vient d’être adopté, est essentiel 
pour la consolidation de ces zones et pour la 
coopération entre elles. En fait, l’Espagne a voté en 
faveur des dispositions de ses versions antérieures aux 
cinquante-troisième et cinquante-quatrième sessions.  

 Cependant, cette fois-ci, la délégation espagnole 
a décidé, comme à son habitude depuis la cinquante-
cinquième session, de s’abstenir dans le vote sur le 
projet de résolution A/C.1/61/L.20, en raison des 
réserves de l’Espagne à l’égard du principe dont il est 
question au paragraphe 8 : celui de la tenue de 
conférences internationales des États parties aux traités 

portant création de zones exemptes d’armes nucléaires 
et des États signataires en vue de soutenir les objectifs 
communs prévus dans ces traités.  

 De plus, le projet de résolution qui vient d’être 
adopté mentionne, au septième alinéa de son 
préambule, la possibilité d’organiser, entre autres, des 
réunions conjointes des États parties aux traités portant 
création de zones exemptes d’armes nucléaires, des 
États signataires et des observateurs, dans l’objectif 
d’accroître la coopération entre ces zones, une notion 
contre laquelle l’Espagne n’a absolument aucune 
objection. 

 Cependant, comme cela a été indiqué, le texte sur 
lequel la Commission vient de se prononcer mentionne 
au paragraphe 8 un élément que ma délégation a 
toujours considéré comme étant nouveau : la tenue 
d’une conférence internationale qui est qualitativement 
différente et, qui plus est, implique que l’on s’éloigne 
des consensus dégagés en matière de zones exemptes 
d’armes nucléaires. En fait, ce concept n’est pas 
mentionné dans le rapport de la Commission du 
désarmement sur la création de zones exemptes 
d’armes nucléaires sur la base d’arrangements 
librement conclus entre les États de la région intéressée 
(voir A/54/42) d’avril 1999, ni dans les paragraphes 
relatifs aux zones exemptes d’armes nucléaires du 
Document final de la Conférence des parties chargées 
d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires de 2000 (NPT/CONF.2000/28). 

 L’Espagne a pris une part active dans les deux 
négociations et se félicite qu’elles aient débouché sur 
l’adoption de consensus satisfaisants quoique durement 
acquis. L’Espagne estime que les bases posées dans ces 
deux documents sont suffisantes, et qu’il n’existe pas 
d’éléments juridiques ou politiques supplémentaires 
qui justifient la tenue d’une telle conférence 
internationale. C’est pour ces raisons que ma 
délégation n’est pas en mesure de soutenir cette 
proposition ni, par conséquent, d’appuyer le projet de 
résolution.  

 M. Darwish (République arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Ma délégation s’est abstenue dans le vote 
sur le projet de résolution A/C.1/61/L.48/Rev.1*, 
intitulé « Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires », car la Syrie a toujours affirmé qu’un 
Traité aussi important et délicat et les obligations 
futures qu’il imposera à tous les États ne doivent 
aucunement faire fi des préoccupations légitimes des 
États qui ne sont pas dotés de l’arme nucléaire, qui 
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constituent la grande majorité des pays du monde. Ces 
États n’ont pas reçu de garanties contre la menace ou 
l’emploi d’armes nucléaires. Il ne leur est pas non plus 
permis de se doter de la technique pacifique avancée 
qui est indispensable pour accélérer le rythme de leur 
développement. 

 Les commentateurs importants et impartiaux qui 
se sont exprimés au sujet du Traité conviennent tous 
qu’il n’engage pas les États dotés de l’arme nucléaire à 
éliminer leurs arsenaux nucléaires dans un délai 
raisonnable et qu’il ne fait pas explicitement allusion à 
l’illicéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires. Il ne réaffirme pas non plus qu’il est 
nécessaire que le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires devienne universel pour pouvoir 
mettre fin à la prolifération sous tous ses aspects. 

 Tous les commentateurs qui se sont exprimés au 
sujet du Traité ont également convenu que le texte se 
limite à interdire les explosions expérimentales 
d’armes nucléaires et ne traite pas des essais en 
laboratoire ou de la mise au point de nouveaux types 
d’armes nucléaires. Ils sont également d’accord pour 
dire que l’inspection et la vérification sur le terrain 
pourraient ouvrir la voie à l’utilisation abusive de 
certaines données fournies par les systèmes de 
vérification nationaux et à leur utilisation à des fins 
politiques. La chose la plus étrange à propos de ce 
Traité est qu’il permet aux signataires de prendre des 
mesures contre les non-signataires, notamment la 
possibilité que le Conseil de sécurité prenne des 
mesures au titre du Chapitre VII de la Charte, violant 
ainsi le droit souverain des États à adhérer ou non au 
Traité. La République arabe syrienne est très 
préoccupée par ces lacunes importantes. 

 La Syrie rejette fermement l’inclusion d’Israël 
dans la liste des pays du Moyen-Orient. Israël y est le 
seul pays de la région qui possède des armes nucléaires 
et d’autres armes de destruction massive ; il continue 
de mettre au point ces armes tant du point de vue 
qualitatif que quantitatif. Israël refuse toujours 
d’adhérer au TNP et de placer ses installations sous le 
régime de contrôle et de garanties de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique. Toutes ces actions 
entravent et menacent les efforts déployés pour créer 
une région exempte d’armes nucléaires au Moyen-
Orient et soumettent la région et le monde entier au 
danger de la menace nucléaire israélienne, sans aucune 
réaction au niveau international. 

 M. Rivasseau (France) : Madame la Présidente, 
je voudrais marquer toute la satisfaction de ma 
délégation à vous voir présider nos travaux, et ma 
délégation prend la parole pour expliquer son vote sur 
le projet de résolution A/C.1/61/L.32, intitulé « Volonté 
renouvelée de parvenir à l’élimination totale des armes 
nucléaires ». La France a décidé d’apporter son soutien 
au projet de résolution présenté par le Japon sur la 
question du désarmement nucléaire. Mon pays a 
souhaité manifester par ce vote son soutien aux États 
qui abordent avec sérieux et bonne foi la question du 
désarmement nucléaire et qui se retrouvent de plus en 
plus nombreux sur le texte proposé par le Japon. 

 Le texte de ce projet de résolution a été renouvelé 
dans son architecture et dans sa substance par rapport à 
la version d’il y a deux ans. C’est un texte exigeant qui 
soulève certains problèmes de fond, et je dois revenir 
sur deux d’entre eux particulièrement importants pour 
mon pays : l’irréversibilité et la transparence. La 
France rappelle que dans la position commune du 
25 avril 2005 relative à la Conférence d’examen du 
TNP en 2005, l’Union européenne a énoncé 
l’application du principe de l’irréversibilité pour guider 
toutes les mesures dans le domaine du désarmement 
nucléaire et de la maîtrise des armements, en guise de 
contribution au maintien et au renforcement de la paix, 
de la sécurité et de la stabilité internationales, compte 
tenu de ces conditions. La Position commune de 
l’Union européenne a promu la poursuite des efforts de 
transparence qui constituent une mesure de confiance 
volontaire destinée à favoriser la réalisation de 
nouveaux progrès en matière de désarmement. 

 Notre vote positif aujourd’hui ne saurait 
impliquer de notre part une renonciation à cette 
position, qui demeure la référence pour nos 
engagements dans ces deux domaines. Nous souhaitons 
qu’à l’avenir notre position puisse être mieux prise en 
compte. La France rappelle également que la 
dissuasion demeure un fondement essentiel de sa 
sécurité, et que la question du désarmement nucléaire 
conformément au TNP s’inscrit dans le cadre du 
désarmement général et complet et ne peut être 
dissociée de l’analyse faite des conditions de la 
sécurité et de la stabilité internationales. 

 M. Duncan (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je souhaite faire, au nom du Royaume-Uni, de la 
France et des États-Unis, une explication commune du 
vote sur le projet de résolution A/C.1/61/L.20, 
« Hémisphère Sud et zones adjacentes exempts 
d’armes nucléaires ». 
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 L’an dernier, comme les années précédentes, nos 
trois délégations ont voté contre ce projet de 
résolution. Nous remarquons que son préambule 
rappelle les principes et règles applicables du droit 
international relatifs à la liberté de la haute mer et aux 
droits de passage dans l’espace maritime, notamment 
ceux de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. Nous nous félicitons que ce point important 
soit reconnu, car nous ne voulons pas que ces principes 
et règles soient affectés. 

 En substance, pourtant, nous continuons de 
penser qu’il est contradictoire de proposer une zone qui 
se situerait pour l’essentiel en haute mer et de déclarer 
néanmoins qu’elle ne relèverait pas de la haute mer. 
Cela nous amène par conséquent à nous demander si le 
véritable but de ce projet de résolution est 
effectivement de créer une zone exempte d’armes 
nucléaires qui couvrirait la haute mer. Nous estimons 
que cette ambiguïté n’a pas été suffisamment clarifiée, 
et avons donc encore voté contre le projet de résolution 
cette année. 

 Nous insistons toutefois sur l’importance 
considérable que nous attachons à la création de zones 
exemptes d’armes nucléaires qui soient 
internationalement reconnues. De telles zones 
favoriseraient considérablement la sécurité régionale et 
mondiale, à condition qu’elles soient appuyées par les 
États dotés d’armes nucléaires et par tous les États de 
la région concernée; qu’elles fassent l’objet de traités 
adéquats, et notamment des garanties générales de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique; et 
qu’elles soient créées comme il se doit en consultation 
avec les États dotés d’armes nucléaires, conformément 
aux directives de la Commission du désarmement de 
1999. 

 M. Roa Arboleda (Colombie) (parle en 
espagnol) : Ma délégation, comme aux précédentes 
sessions de la Première Commission, s’est trouvée dans 
l’obligation de s’abstenir dans le vote, à cette soixante 
et unième session, sur le projet de résolution intitulé 
« Traité d’interdiction complète des essais nucléaires », 
malgré l’attachement traditionnel de la Colombie au 
désarmement et à la maîtrise nucléaires et aux 
systèmes d’inspection et de contrôle. 

 Le Secrétariat technique provisoire de 
l’Organisation du Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires (OTICE) et sa Commission 
préparatoire ont conscience des difficultés 
constitutionnelles qui empêchent la Colombie 

d’adhérer au Traité. Nos arguments ont été exposés 
publiquement et de façon transparente ces six dernières 
années. 

 La Colombie réaffirme encore une fois son 
attachement de tous les instants à l’esprit et à la lettre 
de cet instrument et sa résolution à trouver des moyens 
de surmonter ces obstacles constitutionnels, qui se 
rapportent exclusivement au paiement des 
contributions faites à la Commission préparatoire avant 
la ratification du Traité. 

 Ma délégation est très reconnaissante à certains 
États de l’intérêt qu’ils manifestent pour régler ces 
difficultés. Nous espérons être en mesure de ratifier cet 
instrument important dès que possible, car c’est là 
quelque chose à quoi nous aspirons vraiment. 

 Ma délégation souhaite en particulier exprimer 
son appui au paragraphe 5 du projet, qui est dans la 
droite ligne du communiqué de presse publié par le 
Ministre des affaires étrangères de la Colombie le 
10 octobre dernier. 

 M. Najafi (République islamique d’Iran) (parle 
en anglais) : Je prend la parole pour expliquer la 
position de ma délégation sur deux projets de 
résolution. 

 Je commence par le projet de résolution 
A/C.1/61/L.32, intitulé « Volonté renouvelée de 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires ». 

 Nous sommes d’accord avec l’objectif principal 
de ce projet de résolution, qui demande l’élimination 
totale des armes nucléaires. En effet, la seule garantie 
absolue contre l’utilisation ou la menace d’utiliser des 
armes nucléaires est leur élimination totale. 

 L’an dernier, ma délégation, en dépit de certaines 
réserves quant au texte, est revenue sur sa position 
antérieure et a voté en faveur de ce projet de 
résolution, dans l’espoir que le texte du projet serait 
amélioré cette année. Malheureusement, ce dernier, tel 
qu’il vient d’être adopté par la Commission, est à notre 
avis déséquilibré. 

 Par exemple, bien que le projet fasse référence 
aux travaux de la Conférence du désarmement, il se 
concentre sur une seule question, celle d’un traité sur 
l’arrêt de la production de matières fissiles. Or, même 
la référence à ce traité n’est pas conforme aux accords 
conclus précédemment par les États Membres touchant 
la vérifiabilité et le mandat approuvé par la Conférence 
du désarmement en 1995. Ma délégation s’est donc 
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abstenue lors du vote sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.32. 

 Je souhaite maintenant expliquer la position de 
ma délégation sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.48/Rev.1*, intitulé « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires » (TICE). 

 Étant donné que la République islamique d’Iran 
est en faveur d’une interdiction complète des armes de 
destruction massive et de leur mise au point, et en 
particulier des armes nucléaires, ma délégation a voté 
pour ce projet de résolution. Cependant, les 
perspectives d’entrée en vigueur du TICE ont connu un 
grave revers avec le rejet du processus de ratification 
par les États-Unis. Ces derniers n’appuient que 
partiellement la Commission préparatoire de 
l’Organisation du Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires (OTICE). Bien qu’un moratoire sur 
les essais nucléaires ait été déclaré, certaines initiatives 
actuelles des États-Unis remettent en question 
l’adhésion de ce pays au moratoire. 

 Suite à l’adoption de sa position nucléaire 
révisée, qui prévoit la mise au point de nouveaux types 
d’armes nucléaires, la possibilité d’employer ou de 
menacer d’employer des armes nucléaires contre des 
États non dotés d’armes nucléaires et le fait de prendre 
des États non dotés d’armes nucléaires qui sont parties 
au Traité comme cible d’armes nucléaires, des millions 
de dollars ont été investis pour réduire à 18 mois le 
temps nécessaire pour reprendre les essais nucléaires. 

 La position nucléaire révisée reconnaît 

 « la nécessité d’un arsenal nucléaire qui soit en 
mesure, sur demande, de concevoir, de mettre au 
point, de fabriquer et de certifier de nouvelles 
ogives pour répondre aux nouvelles exigences 
nationales et se tenir prêts à reprendre les essais 
nucléaires souterrains, si nécessaire ». 

 Les explosions expérimentales sont un atout clef 
pour la conception, la mise au point et l’amélioration 
des armes nucléaires, mais elles peuvent également être 
simulées à l’aide de superordinateurs ou réalisées à des 
intensités sous-critiques. 

 Selon des rapports récents, l’administration 
nationale de sécurité nucléaire aurait promis que  

 « La production de gâchettes au plutonium pour 
les armes actuelles, appelées “pits”, resterait 
limitée à environ 50 par an. Dans le cadre du plan 
Bush, le nouveau centre de plutonium pourrait 

produire 125 pits par an, ce qui répondrait à 
l’objectif actuel d’un arsenal futur constitué de 2 
200 nouvelles ogives. » 

 Comme le recommande la Commission sur la 
prolifération des armes de destruction massive, le pays 
doit revoir sa position et ratifier le TICE. Seule la 
ratification du Traité peut aboutir à l’engagement 
permanent et juridiquement contraignant de mettre fin 
aux essais nucléaires. 

 Mme Leong (République bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Ma délégation 
souhaite expliquer son vote sur deux projets de 
résolution, figurant respectivement dans les documents 
A/C.1/61/L.32, intitulé « Volonté renouvelée de 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires », 
et A/C.1/61/L.48/Rev.1*, « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires ». 

 La République bolivarienne du Venezuela, État 
partie au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) et au Traité d’interdiction complète 
des essais nucléaires (TICE), a voté pour ces projets de 
résolution en raison de notre attachement au 
désarmement et à la non-prolifération nucléaires. Notre 
pays estime que les efforts multilatéraux en faveur du 
désarmement nucléaire et de la non-prolifération 
doivent être menés de manière simultanée sous l’égide 
des Nations Unies, afin de parvenir à l’élimination 
totale des armes nucléaires. Le Venezuela s’oppose aux 
essais nucléaires et estime parallèlement que 
l’existence des armes nucléaires constitue une menace 
pour la survie de l’humanité. Leur élimination totale 
est donc la seule garantie contre la menace ou l’emploi 
de telles armes. 

 Nous sommes également opposés à la mise au 
point de nouvelles armes nucléaires et nous souhaitons 
la destruction des armes existantes. Nous sommes 
convaincus que la manière la plus efficace d’atteindre 
l’objectif d’un monde exempt d’armes nucléaires est 
que tous les États, sans exception, adhèrent aux 
accords multilatéraux qui ont été négociés dans le 
domaine des armes nucléaires et respectent et mettent 
en œuvre les dispositions de ces accords. Nous pensons 
par conséquent que nous ne devons épargner aucun 
effort pour parvenir à l’universalité du Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et obtenir 
rapidement l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires (TICE). À cet égard, 
nous réaffirmons que les États dotés de l’arme 
nucléaire doivent appliquer les 13 mesures concrètes 



 A/C.1/61/PV.21

 

06-58713 11
 

énumérées dans le document final de la Conférence des 
Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires de 2000. Nous 
pensons également qu’il est essentiel que ces États 
fournissent aux États non nucléaires des garanties 
contre la menace ou l’emploi de ces armes. 

 M. Prasad (Inde) (parle en anglais) : Ma 
délégation a demandé à prendre la parole pour 
expliquer son vote sur les projets de résolution relatifs 
au désarmement nucléaire soumis pour adoption cet 
après-midi au titre du groupe 1. Je voudrais 
commencer par le projet de résolution publié sous la 
cote A/C.1/61/L.20, intitulé « Hémisphère Sud et zones 
adjacentes exempts d’armes nucléaires ». 

 Le paragraphe 5 du projet de résolution reconnaît 
le principe bien établi de la création de zones exemptes 
d’armes nucléaires sur la base d’arrangements 
librement conclus entre les États de la région 
intéressée. Toutefois, ce principe n’a pas été appliqué 
s’agissant de l’appel lancé en faveur de la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie du 
Sud. Cette proposition spécifique n’a donc 
logiquement pas plus de valeur que la création de 
zones similaires dans de nombreuses autres régions du 
monde, comme l’Asie orientale, l’Europe occidentale 
et l’Amérique du Nord. Notre délégation s’est en 
conséquence abstenue dans le vote sur le projet de 
résolution pris dans son ensemble et elle a voté contre 
le maintien des cinq derniers mots du paragraphe 5, à 
savoir « et en Asie du Sud », ainsi que contre le 
paragraphe 5 pris dans son ensemble. 

 Je passe à présent au projet de résolution publié 
sous la cote A/C.1/61/L.32*, intitulé « Volonté 
renouvelée de parvenir à l’élimination totale des armes 
nucléaires ». L’Inde partage l’objectif fondamental qui 
sous-tend ce projet de résolution, à savoir l’élimination 
des armes nucléaires. Nous convenons, comme cela est 
défini dans le Document final de la première session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
désarmement (résolution S-10/2), que le désarmement 
général et complet sous un contrôle international 
rigoureux et efficace est le but ultime des États. Nous 
apprécions également à sa juste valeur l’attachement 
du Japon à cet objectif. Toutefois, nous estimons que le 
projet de résolution comporte certains éléments qui 
sont inacceptables pour notre délégation, tel la 
demande faite aux États non dotés de l’arme nucléaire 
d’adhérer au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. Par conséquent, bien que nous partagions 
l’objectif fondamental du projet de résolution, c’est-à-

dire l’élimination totale des armes nucléaires, nous 
avons dû voter contre ce texte.  

 Enfin, entretenant les liens les plus amicaux et les 
plus fraternels avec la Mongolie, l’Inde se félicite de 
l’adoption sans vote du projet de résolution 
A/C.1/61/L.53, sur la sécurité internationale et le statut 
d’État exempt d’armes nucléaires de la Mongolie. 
Nous prenons note des nombreuses mesures prises par 
la Mongolie pour renforcer ce statut et du fait qu’elle a 
reçu à cet égard l’appui et les garanties de sécurité des 
États Membres, notamment de la part de ceux qui 
possèdent des armes nucléaires. L’Inde respecte 
pleinement le choix fait par la Mongolie et elle est 
disposée, chaque fois que ce sera nécessaire, à 
manifester son attachement au statut d’État exempt 
d’armes nucléaires de la Mongolie et à lui apporter tout 
le soutien possible. 

 Mme Rocca (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : Je prends la parole pour expliquer le vote des 
États-Unis sur les projets de résolution A/C.1/61/L.32*, 
intitulé « Volonté renouvelée de parvenir à 
l’élimination totale des armes nucléaires » et 
A/C.1/61/L.48/Rev.1*, intitulé « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires ». 

 Les États-Unis considèrent que de tous les projets 
de résolution soumis au titre du désarmement 
nucléaire, le projet de résolution A/C.1/61/L.32* est le 
plus équilibré et le plus réaliste. En particulier, nous 
notons qu’il prône le respect du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires, reconnaît le Traité 
sur la réduction des armements stratégiques offensifs 
entre les États-Unis et la Fédération de Russie, 
demande l’ouverture immédiate de négociations 
concernant un traité sur l’arrêt de la production de 
matières fissiles et fait référence de manière positive 
aux accords de garanties généralisées de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique et du modèle de 
Protocole additionnel aux accords. Cette année, nous 
nous félicitons tout particulièrement de la 
condamnation, au dernier alinéa du préambule, de 
l’essai nucléaire auquel a procédé la République 
populaire démocratique de Corée. Néanmoins, les 
États-Unis ont encore une fois voté contre ce projet de 
résolution, en raison, tout comme les années 
précédentes, du soutien exprimé au paragraphe 9 au 
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
(TICE). Les représentants le savent, les États-Unis sont 
opposés à ce Traité. 
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 Les mêmes considérations valent également pour 
le vote des États-Unis concernant le projet de 
résolution A/C.1/61/L.48/Rev.1*. Nous ne pouvons pas 
appuyer un projet de résolution qui soutient le TICE. 
Toutefois, je voudrais indiquer notre appui à la position 
exprimée au paragraphe 5, qui condamne l’essai 
nucléaire déclaré par la République populaire 
démocratique de Corée et exige que ce pays ne procède 
à aucun autre essai nucléaire. 

 Mme Khalilullah (Pakistan) (parle en anglais) : 
Je voudrais exprimer notre vote concernant trois des 
projets de résolution soumis au titre du groupe 1. Je 
commence d’abord par expliquer notre vote sur le 
projet de résolution A/C.1/61/L.20, intitulé 
« Hémisphère Sud et zones adjacentes exempts 
d’armes nucléaires ». 

 Le Pakistan a toujours appuyé la création de 
zones exemptes d’armes nucléaires sur la base 
d’arrangements librement conclus entre les États de la 
région intéressée. Toutefois, l’appel en faveur de la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires en 
Asie du Sud ignore la réalité sur le terrain. Ma 
délégation tient à rappeler que durant 24 années, le 
Pakistan s’est lui-même employé, sans succès, à 
promouvoir cet objectif dans la région. Les explosions 
nucléaires qui ont eu lieu en Asie du Sud les 11 et 
13 mai 1998 ont bouleversé l’équilibre stratégique de 
la région, ce qui a obligé le Pakistan à mener ses 
propres essais nucléaires de manière à rétablir la 
stabilité stratégique. Avec ces explosions, toutefois, 
l’objectif de créer une zone exempte d’armes 
nucléaires dans la région a été réduit à néant. C’est 
pourquoi, le fait que le projet de résolution mentionne 
l’Asie du Sud ne correspond nullement aux réalités sur 
le terrain. En conséquence, ma délégation s’est 
abstenue dans le vote sur le paragraphe 5 ainsi que sur 
le projet de résolution pris dans son ensemble. Elle a 
par ailleurs voté contre les cinq derniers mots du 
paragraphe 5. 

 Je voudrais à présent expliquer notre vote sur le 
projet de résolution figurant dans le document 
A/C.1/61/L.32*, intitulé « Volonté renouvelée de 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires ». 
Ma délégation désapprouve plusieurs des dispositions 
du projet de résolution. Le texte place un accent 
disproportionné sur la non-prolifération aux dépens du 
désarmement nucléaire. Ce déséquilibre traduit en fait 
une régression dans ce domaine vital. Conformément à 
la position qui a toujours été la nôtre, nous ne pouvons 
pas accepter que le texte invite les États non dotés de 

l’arme nucléaire à accéder au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (TNP); nous ne nous 
considérons pas non plus liés par une quelconque 
disposition émanant de la Conférence d’examen du 
TNP ou d’autres instances dans lesquelles le Pakistan 
n’est pas représenté. Si ma délégation appuie l’objectif 
de l’élimination totale des armes nucléaires, elle ne 
peut toutefois pas souscrire à certaines des propositions 
contenues dans le projet de résolution, en raison de leur 
caractère sélectif et irréaliste. 

 Compte tenu de ces réserves, ma délégation s’est 
abstenue lors du vote sur le projet de résolution. 

 Je vais maintenant expliquer notre vote sur le 
projet de résolution intitulé « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires », publié sous la cote 
A/C.1/61/L.48/Rev.1*. 

 Au fil des ans, le Pakistan a toujours appuyé les 
objectifs du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (TICE). Nous votons systématiquement en 
faveur de ce projet de résolution au sein de la 
Commission et avons voté pour cette année également. 

 Conformément à sa politique de modération et de 
responsabilité, le Pakistan a observé un moratoire 
unilatéral sur les essais nucléaires que nous estimons 
être dans le droit fil de l’objet et du principe du TICE. 
Nous aurions aimé que le projet de résolution tienne 
dûment compte de cet élément. 

 Ma délégation continue d’estimer que l’appel 
lancé dans le projet de résolution, visant à promouvoir 
la signature et la ratification du TICE pour qu’il puisse 
entrer en vigueur atteindra mieux son objectif lorsque 
ceux qui soutenaient autrefois le Traité décideront de 
lui redonner leur appui. L’acceptation des obligations 
liées au TICE au niveau régional, en Asie du Sud, 
facilitera également son entrée en vigueur. 

 M. Shamaa (Égypte) (parle en arabe) : Ma 
délégation souhaite expliquer son vote sur le projet de 
résolution A/C.1/61/L.32, intitulé « Volonté renouvelée 
de parvenir à l’élimination totale des armes 
nucléaires ». 

 Tout en appuyant un certain nombre d’éléments 
contenus dans ce projet de résolution sur l’élimination 
totale des armes nucléaires et leur non-prolifération, 
ma délégation considère qu’il importe que le projet de 
résolution tienne compte de toutes les normes 
applicables au régime de non-prolifération établi par le 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et 
par les résolutions et décisions relatives au Moyen-
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Orient adoptées la Conférence de 1995 des Parties au 
Traité ainsi que du Document final de la Conférence 
des Parties chargée d’examiner le Traité en 2000. Le 
projet de résolution devrait refléter les engagements 
pris par les États dotés d’armes nucléaires au titre de 
l’article VI du TNP et les 13 mesures pratiques sur la 
non-prolifération nucléaire et le désarmement, adoptées 
par consensus en 2000. 

 Ma délégation considère également que le 
paragraphe 11 va à l’encontre du consensus auquel a 
abouti la Commission du désarmement sur des 
négociations concernant un traité international sur 
l’arrêt de la production de matières fissiles, qui serait 
facilement vérifiable. Nous souhaiterions, au cours des 
prochains mois, coopérer avec le Japon pour garantir le 
respect et la protection du TNP conformément aux 
principes énoncés dans le projet de résolution sur la 
non-prolifération et le désarmement. 

 M. Bar (Israël) : Je prends la parole pour 
expliquer le vote de ma délégation sur deux projets de 
résolution. 

 J’évoquerai tout d’abord le projet de résolution 
A/C.1/61/L.32, intitulé « Volonté renouvelée de 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires ». 

 Ces dernières années, le principal auteur du projet 
de résolution – le Japon – a apporté plusieurs 
modifications, améliorant l’équilibre du projet soumis 
à notre examen. Ma délégation a ainsi pu, ces dernières 
années, s’abstenir lors du vote sur le projet de 
résolution. 

 Nous appuyons l’objectif ultime de l’élimination 
totale d’armes nucléaires dans le cadre du 
désarmement général et complet. Si nous ne pouvons 
appuyer certaines dispositions du texte, qui sont trop 
éloignées de la politique d’Israël, nous en appuyons en 
revanche d’autres, notamment celles qui concernent la 
non-prolifération, l’importance cruciale de poursuivre 
l’élaboration du régime de vérification du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires, et la 
condamnation de l’essai nucléaire annoncé par la 
République populaire démocratique de Corée. 

 Concernant le second projet de résolution, à 
savoir le projet A/C.1/61/L.48/Rev.1*, intitulé « Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires », la 
signature du TICE par Israël en septembre 1996 
reflétait la politique qu’il suit de longue date et qui 
consiste à se rapprocher, dans la mesure du possible, 
des normes internationales en matière de sûreté 

nucléaire, de sécurité et de non-prolifération. 
L’importance du TICE est d’autant plus grande que 
nous nous heurtons depuis quelques années à des défis 
particulièrement évidents au Moyen-Orient en matière 
de non-prolifération nucléaire et de non-respect. 

 L’essai nucléaire qu’aurait effectué récemment la 
République populaire démocratique de Corée ne fait 
qu’aggraver la situation en renforçant l’instabilité dans 
l’Asie du Nord-Est. Depuis la création de la 
Commission préparatoire de l’Organisation du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires en 
novembre 1996, Israël joue un rôle majeur dans les 
différentes activités visant à poursuivre l’élaboration 
du régime de vérification du TICE. Cela démontre 
l’importance qu’Israël attache à ce Traité, qu’il 
considère comme une contribution essentielle au 
renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales. 

 Israël a voté pour le projet de résolution 
A/C.1/61/L.48/Rev.1* en raison de l’importance qu’il 
accorde aux objectifs du TICE, et en dépit de ses 
réserves sur le paragraphe 1. 

 Il estime que des progrès doivent encore être 
accomplis dans l’élaboration du régime de vérification 
du TICE, dont l’achèvement est une condition 
préalable à l’entrée en vigueur du Traité, 
conformément au premier paragraphe de son article IV. 
Le régime de vérification du Traité doit être assez 
solide pour détecter les cas de non-respect de ses 
obligations de base. Il doit en outre être protégé contre 
les abus tout en permettant à chaque État signataire de 
protéger ses intérêts en matière de sécurité nationale. 
Israël considère que l’achèvement du régime de 
vérification est une condition essentielle pour ratifier le 
Traité. 

 Il existe deux autres conditions importantes pour 
la ratification : d’une part, le statut d’égalité 
souveraine d’Israël au sein des organes décisionnels du 
Traité, notamment ceux liés à la région géographique 
du Moyen-Orient et de l’Asie du Sud, et du Conseil 
exécutif de la future Organisation du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires (OTICE), 
et, d’autre part, l’adhésion des États du Moyen-Orient 
au Traité, et le respect des dispositions de cet 
instrument.  

 En attendant l’entrée en vigueur du TICE, nous 
pensons que les États doivent, pour le faire avancer, 
poursuivre avec diligence les engagements et les 
activités suivantes : s’engager fermement à ne procéder 
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à aucune explosion nucléaire expérimentale, 
conformément à l’obligation fondamentale du Traité; 
achever, dans les meilleurs délais, le régime de 
vérification du TICE; faire fonctionner, entretenir et 
tester le système de surveillance international ainsi que 
le Centre international de données avant leur entrée en 
vigueur afin d’accumuler une expérience et de fournir 
des capacités de détection rapide, et, dans les cas où 
font défaut les stations du système de surveillance, 
prendre des mesures provisoires pour combler ce 
manque, telles que la mise en service de stations 
sismiques auxiliaires, jusqu’à ce que les stations 
sismiques principales soient opérationnelles et puissent 
transmettre des données; préserver la nature technique 
et politique des travaux de la Commission préparatoire 
et le respect des règles et procédures, et utiliser les 
capacités du système de surveillance international et du 
Centre international de données, sans perdre de vue 
leurs principaux objectifs en tant qu’instruments de 
vérification du Traité, pour soutenir les systèmes 
d’alerte aux tsunamis afin de prévenir à temps les 
populations menacées et de sauver des vies humaines. 

 La Présidente (parle en anglais) : La 
Commission va maintenant se prononcer sur les projets 
de résolution relevant du groupe 4, « Armes 
classiques ». Pour commencer, je donne la parole aux 
délégations qui souhaitent faire une déclaration d’ordre 
général concernant ce groupe. 

 M. Ogunbanwo (Nigéria) (parle en anglais) : 
Dans l’allocution qu’il a prononcée à la 18e séance de 
la présente session de l’Assemblée générale, le 
25 décembre 2006, le Président Olunsegun Obasanjo a 
été le premier à appeler à « l’élaboration d’un traité 
général et contraignant sur le trafic d’armes ». 
Aujourd’hui, ma délégation se félicite qu’un nombre 
impressionnant de pays ont exprimé leur appui au 
projet de résolution A/C.1/61/L.55. Nous pensons 
qu’un traité relatif au commerce des armes devrait, 
avant toute chose, établir des normes communes en 
matière de transferts d’armes, réglementer le 
commerce international des armes et empêcher leur 
détournement vers des utilisateurs finals non autorisés. 

 À cet égard, nous invitons tous les États Membres 
à suivre l’exemple donné par la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) qui a adopté, en juin de cette année, la 
Convention sur les armes légères, leurs munitions et 
autres matériels connexes. La Convention contient des 
dispositions de très grande portée relatives aux 
transferts internationaux d’armes, dispositions que l’on 

ne trouve pas dans les normes en vigueur sur la 
question. 

 La Convention interdit notamment les transferts 
d’armes vers, de, et à travers, l’Afrique occidentale. Le 
fait le plus important est l’interdiction du transfert 
d’armes légères aux acteurs non étatiques impliqués 
dans des conflits récurrents en Afrique occidentale et 
ayant contribué à l’instabilité politique et à la 
destruction de l’infrastructure qui accompagnent ces 
conflits. Un État membre de la CEDEAO bénéficiera 
d’une exemption pour ces transferts uniquement pour 
sa défense nationale légitime, ses besoins en matière de 
sécurité ou sa participation aux efforts de maintien de 
la paix, mais il devra recevoir la certification ou 
l’approbation des autres États membres. 

 Ma délégation attend avec intérêt de collaborer 
avec d’autres délégations pour réaliser les objectifs de 
la résolution A/C.1/61/L.55. 

 Avant déterminer, je voudrais rendre hommage au 
rôle joué par la société civile – en particulier le Réseau 
d’action international contre les armes légères – dans la 
campagne en faveur d’un traité sur le commerce des 
armes, ainsi qu’aux efforts qu’elle déploie pour réduire 
la violence armée. 

 La Présidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au représentant du Royaume-Uni 
pour une motion d’ordre. 

 M. Duncan (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais présenter une révision technique 
concernant la version en français du projet de 
résolution A/C.1/61/L.55 intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes : établissement de normes 
internationales communes pour l’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques ». Les 
délégations francophones siégeant dans cette salle ont 
attiré l’attention des auteurs sur le fait que le texte 
français contient une formulation qui pourrait porter 
préjudice. Comme le savent nos collègues, ce n’est pas 
l’intention des auteurs. Nous allons donc faire par écrit 
une recommandation au Secrétariat afin qu’il corrige 
cette impression, mais pour faciliter le travail des 
délégations, et en m’excusant de rendre cette noble 
langue dans une version churchillienne, je vais donner 
lecture du septième alinéa du préambule qui doit se lire 
comme suit en français : « Réaffirmant le respect 
qu’elle porte au droit international, notamment au droit 
de l’homme et au droit international humanitaire, et à 
la Charte ». 
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 La Présidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux délégations qui 
souhaitent expliquer leur vote avant le vote. 

 M. Wolfe (Jamaïque) (parle en anglais) : Ma 
délégation voudrait expliquer son vote sur le projet de 
résolution publié sous la cote A/C.1/61/L.55, intitulé 
« Vers un traité sur le commerce des armes : 
établissement de normes internationales communes 
pour l’importation, l’exportation et le transfert des 
armes classiques ». 

 La Jamaïque appuie sans réserves l’objectif d’un 
traité sur le commerce des armes, car elle en reconnaît 
le caractère avisé et est consciente que de nombreuses 
régions du monde sont effectivement aux prises avec 
les effets dévastateurs de l’utilisation illicite d’armes 
légères, qui commence à apparaître comme un facteur 
d’aggravation de la plupart des problèmes du monde, 
dont la criminalité, le terrorisme, les conflits internes et 
externes et les déplacements de populations, ce qui 
mine continuellement les efforts menés en faveur de la 
paix, de la réconciliation, de la sécurité, de la sûreté et, 
en définitive, du développement durable.  

 La Jamaïque ne fabrique ni armes ni munitions. 
Néanmoins, l’accès à des armes et munitions illégales 
et le grand nombre de cas de violences avec armes à 
feu qui en découle, place un fardeau insupportable sur 
la structure économique et sociale des pays. Ce projet 
de résolution nous intéresse donc au plus haut point, 
étant donné qu’il pourrait avoir des effets de grande 
ampleur, qui, sans constituer une panacée, conduirait, 
comme son titre le suggère, à un instrument 
juridiquement contraignant qui créerait un régime 
global de réglementation des armes classiques.  

 Le projet de résolution ne pose aucune difficulté 
fondamentale à la Jamaïque. En se reportant au passé 
récent, on constatera qu’en compagnie d’autres États 
participant à la Réunion des chefs de gouvernement des 
pays du Commonwealth, qui s’est tenue à Malte 
l’année dernière, la Jamaïque a appuyé les appels 
lancés pour que les travaux relatifs à un tel traité 
débutent au sein de l’ONU. Je rappelle également 
qu’au cours du débat général à la Première 
Commission, la Jamaïque s’est prononcée en faveur 
d’un traité sur le commerce des armes. Cependant, elle 
estime que le projet de résolution aurait été plus 
équilibré et aurait eu une portée plus large s’il avait 
incorporé les éléments suivants. 

 Le deuxième alinéa du préambule aurait dû faire 
référence au Programme d’action de 2001 en vue de 

prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des 
armes légères sous tous ses aspects; à la résolution 
60/81 de l’Assemblée générale, adoptée le 8 décembre 
2005; et à la décision 60/519, par laquelle l’Assemblée 
a adopté l’Instrument international visant à permettre 
aux États de procéder à l’identification et au traçage 
rapides et fiables des armes légères et de petit calibre. 
De plus, le cinquième alinéa du préambule aurait dû 
inclure un élément relatif au contrôle de la fabrication, 
de l’exportation, de l’importation et du transfert et 
retransfert d’armes classiques, afin d’empêcher la 
contrebande illicite de ces armes ou leur détournement 
vers des destinataires non autorisés. Par ailleurs, la 
Jamaïque n’est nullement hostile à la création d’un 
groupe d’experts. Néanmoins, on peut légitimement se 
demander si, du point de vue procédural, il est possible 
de créer ce groupe avant que les États Membres aient 
soumis leurs avis et que le Secrétaire général ait 
présenté son rapport à l’Assemblée générale. Dans ce 
contexte, le paragraphe 2 du dispositif semble quelque 
peu prématuré.  

 En dépit des préoccupations que nous avons 
exprimées, la Jamaïque votera en faveur du projet de 
résolution, mais nous avons jugé nécessaire 
d’expliquer notre vote à l’avance.  

 M. Kahiluoto (Finlande) (parle en anglais) :  Je 
voudrais intervenir, au nom de l’Union européenne et 
des États qui se sont associés à cette déclaration, à 
propos du projet de résolution A/C.1/61/L.15, intitulé 
« Le commerce illicite des armes légères sous tous ses 
aspects ». 

 L’Union européenne (UE) accorde une grande 
importance au Programme d’action des Nations Unies 
en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce 
illicite des armes légères sous tous ses aspects, et 
appuie tous les efforts en vue de sa mise en œuvre 
intégrale. L’Union européenne est le plus grand 
donateur d’aide internationale afin de favoriser les 
efforts pour la réalisation des objectifs du Programme 
d’action. En décembre 2005, l’UE a adopté au niveau 
des chefs de gouvernement une stratégie intégrée 
visant à combattre le commerce illicite des armes 
légères et de petit calibre et de leurs munitions. Notre 
approche très large à toutes les questions couvertes par 
le Programme d’action, y compris l’instrument 
international sur le marquage et le traçage, est bien 
connue. Même si l’Union européenne apprécie le 
travail fourni par les trois coauteurs du projet de 
résolution – l’Afrique du Sud, le Japon et la 
Colombie – ainsi que leur souhait de parvenir à un 
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texte consensuel, elle a constaté une fois de plus avec 
regret que deux amendements modestes mais très 
pertinents proposés par l’Union européenne n’avaient 
pas été retenus. 

 Les propositions de l’UE relatives à l’ajout de 
deux nouveaux alinéas dans le préambule portaient sur 
deux questions clefs. Nos amendements étaient 
destinés, premièrement, à prendre acte des échanges de 
vues en cours relatifs aux pratiques suivies et aux 
enseignements tirés aux niveaux national et régional en 
matière de contrôles nationaux des transferts d’armes 
légères et de petit calibre; et deuxièmement à 
encourager, s’il y a lieu, l’intégration continue des 
efforts en vue de prévenir, combattre et éliminer le 
commerce illicite des armes légères dans les 
programmes et stratégies pertinents sur le plan national 
et local. 

 Même si nous avons été déçus par les résultats de 
la conférence d’examen en juillet dernier, les 
négociations ont révélé que le contrôle des transferts 
recueillait un large appui, et celui-ci aurait fait partie 
d’un texte consensuel si l’on avait pu se mettre 
d’accord sur un document final. L’UE a noté la 
souplesse et l’esprit de compromis considérables dont 
de nombreuses délégations ont fait preuve. Nous avons 
aussi noté que l’importance et la pertinence de ces 
questions pour une mise en œuvre efficace du 
Programme d’action étaient largement reconnues.  

 L’Union européenne appuie les buts et principes 
de ce projet de résolution et votera donc en faveur du 
texte. Elle ne peut toutefois pas se porter coauteur d’un 
texte qui ne contient pas les deux éléments clefs qui 
ont tant d’importance et de pertinence, non seulement 
pour l’UE mais pour un large éventail de délégations 
issues de toutes les régions et illustrant tous les points 
de vue. 

 Nous voudrions aussi faire les remarques 
suivantes concernant le paragraphe 4 du dispositif du 
projet de résolution. L’UE estime qu’un échange de 
vues global à intervalles réguliers sur l’exécution du 
Programme d’action est essentiel pour en maintenir la 
dynamique. Un tel échange fournit à tous les États 
Membres une occasion fort nécessaire de faire le point 
des progrès réalisés et d’examiner au niveau mondial 
les mesures prises aux niveaux national et régional. 
Nous restons fermement convaincus que des réunions 
de ce type à intervalles réguliers font partie du 
Programme d’action. Par conséquent, le paragraphe 4 
du dispositif du projet de résolution à l’examen nous 

fournit un mécanisme pour fixer une date en vue de 
laquelle nous pourrons tous nous préparer. 

 M. Benítez Versón (Cuba) (parle en espagnol) : 
Ma délégation a demandé la parole pour expliquer son 
vote sur le projet de résolution publié sous la cote 
A/C.1/61/L.55, intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes : établissement de normes 
internationales communes pour l’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques ». Il 
ne fait aucun doute qu’il s’agit là de l’une des 
initiatives les plus novatrices et ambitieuses que l’on 
ait présentées devant la Première Commission depuis 
plusieurs années. Nous sommes convaincus des bonnes 
intentions qui animent les coauteurs de ce projet de 
résolution, et nous partageons pleinement bon nombre 
de leurs préoccupations. 

 En dépit de la fin de la guerre froide, le 
commerce des armes n’a pas diminué, bien au 
contraire, comme on peut le voir avec l’augmentation 
constante des dépenses militaires au niveau mondial, 
qui dépassent déjà 1 million de milliards de dollars. Un 
seul pays, les États-Unis, dépense autant que tout le 
reste du monde réuni, et les entreprises nord-
américaines produisent 60 % des armes qui se vendent 
sur la planète. Seul l’appât du gain et le désir de 
domination de certains États peut expliquer leur 
opposition à des contrôles minimaux sur les transferts 
d’armes, comme par exemple l’interdiction des 
transferts aux acteurs non étatiques. 

 L’idée de conclure un traité sur le commerce des 
armes classiques implique de mener à bonne fin une 
démarche nécessairement complexe et hautement 
sensible en raison de ses conséquences directes non 
seulement relatives à la sécurité mais aussi politiques, 
économiques et juridiques pour les États. Un tel 
exercice ne saurait en aucun cas ignorer le droit 
intrinsèque des États à la légitime défense et, partant, 
leur droit de fabriquer, d’exporter et de posséder des 
armes classiques pour assurer leurs besoins en matière 
de sécurité. Pour Cuba, l’importance de tels droits est 
loin d’être purement formelle. Il s’agit au contraire 
d’une question de sûreté nationale.  

 Depuis plus de 40 ans, notre pays est visé par une 
politique agressive et hostile menée par la puissance 
militaire la plus forte qui soit, dotée des armes les plus 
sophistiquées et même d’armes nucléaires. Cuba ne 
possède pas et ne possèdera jamais des armes de 
destruction massive. En conséquence, les armes 
classiques sont nécessaires pour défendre notre 



 A/C.1/61/PV.21

 

06-58713 17
 

souveraineté et notre intégrité territoriale. Nous 
regrettons que les auteurs du projet de résolution 
n’aient pas fait davantage d’efforts pour tenir compte 
de plusieurs des préoccupations légitimes et 
propositions constructives faites par la délégation 
cubaine et d’autres délégations pendant les 
consultations. 

 De l’avis de Cuba, cette initiative doit être 
conçue comme un processus progressif. C’est pourquoi 
notre pays appuie l’idée exprimée au paragraphe 1 du 
projet, aux termes duquel les États auraient la 
possibilité d’exprimer leurs vues sur la question. Ce 
serait un premier pas très utile qui permettrait de 
progresser plus efficacement à l’avenir avec la 
participation et l’appui de tous les États. Néanmoins, 
dans la pratique, le paragraphe 2 transforme les 
dispositions du paragraphe 1 en un exercice purement 
formel, sans utilité réelle, en préjugeant prématurément 
du chemin à suivre, alors que les États n’ont même pas 
encore eu le temps d’examiner la question ni 
d’exprimer leurs vues ni de présenter leurs 
propositions. 

 Cuba ne peut pas appuyer l’approche voulant 
qu’une question aussi importante pour les États, 
d’autant plus lorsqu’il s’agit d’un instrument juridique 
international, soit examinée par un groupe d’experts. À 
l’ONU, nous connaissons tous parfaitement les graves 
limites de ces groupes, dont la composition est réduite, 
qui sont créés par décision du Secrétariat sans la 
participation des États et au sein desquels la prétendue 
répartition géographique équitable n’est que trop 
souvent apparente. Les exemples ne manquent pas. 
Nous considérons que le paragraphe 2 du projet 
contredit clairement le dernier alinéa du préambule du 
projet, qui indique l’intention de mener à bien un 
processus de négociations de manière non 
discriminatoire, transparente et multilatérale. 

 Nous avons insisté, et nous continuerons de le 
faire, pour qu’un processus tel que celui que le présent 
projet de résolution tente d’amorcer ne puisse être 
universellement acceptable et, par conséquent, efficace 
que si une participation réelle et ouverte de tous les 
États à l’ensemble du processus est garantie. Il s’agit 
d’une question qui nous intéresse tous et à laquelle 
nous pouvons et devons tous contribuer. 

 Si les préoccupations légitimes exprimées par 
Cuba et par d’autres délégations avaient été prises en 
compte, nous sommes certains que le projet de 
résolution aurait recueilli aujourd’hui un appui plus 

large, ce qui aurait facilité considérablement la mise en 
œuvre future de cette initiative. Nous espérons que 
l’année prochaine, les auteurs tiendront dûment compte 
de nos préoccupations. 

 Pour ces raisons, la délégation cubaine ne votera 
pas pour le projet de résolution A/C.1/61/L.55 ni pour 
les paragraphes qui feront l’objet d’un vote séparé. 

 Mme Leong (République bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Ma délégation 
souhaite expliquer son vote sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.55. 

 La République bolivarienne du Venezuela 
réaffirme son attachement au désarmement général et 
complet, qu’elle considère comme un moyen adéquat 
de contribuer au renforcement de la paix et de la 
sécurité internationales. Cela étant, notre pays a décidé 
de s’abstenir dans le vote sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.55, intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes : établissement de normes 
internationales communes pour l’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques », 
parce qu’il estime que cette initiative n’a pas été 
suffisamment débattue, compte tenu de ses 
implications politiques, économiques et sociales, ainsi 
que ses répercussions sur la sécurité et la défense des 
États. De l’avis du Venezuela, l’initiative aurait dû être 
abordée pas à pas. 

 Nous pensons qu’il est indispensable de, tout 
d’abord, consulter tous les États Membres et de 
recueillir leurs vues, d’ouvrir ensuite le débat sur ces 
points et de finalement décider, sur la base de cet 
échange d’idées, de l’opportunité de prendre des 
mesures à cet égard. Le projet de résolution préjuge ab 
initio des résultats de l’échange de vues sur la nature et 
la viabilité d’un processus de négociation relatif à un 
instrument international sur le commerce des armes 
classiques et décide d’avance en toute hâte de 
constituer un groupe d’experts gouvernementaux pour 
servir de cadre pour aborder la question. Le Venezuela 
croit que l’initiative nécessite davantage de dialogue et 
un consensus; c’est pourquoi il a décidé de s’abstenir 
dans le vote. 

 La Présidente (parle en anglais) : S’il n’y a pas 
d’autres délégations qui souhaitent expliquer leur vote 
avant le vote, la Commission va maintenant se 
prononcer sur les projets de résolution relevant du 
groupe 4, « Armes classiques ». 
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 La Commission va maintenant se prononcer sur le 
projet de résolution A/C.1/61/L.15/Rev.1. Un vote 
enregistré a été demandé. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution 
A/C.1/61/L.15/Rev.1, intitulé « Le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects », a été 
présenté par le représentant de l’Afrique du Sud à la 
16e séance, le 18 octobre. La liste des auteurs du projet 
de résolution figure dans les documents 
A/C.1/61/L.15/Rev.1 et A/C.1/61/CRP.5 et additifs 1 
et 2. En outre, les pays suivants se sont portés 
coauteurs du projet de résolution : Azerbaïdjan, 
Gambie, Libéria, Namibie, Pérou et Sénégal. 

 Avec la permission du Président, je vais 
maintenant donner lecture, pour le compte rendu 
officiel, de la déclaration orale du Secrétaire général 
sur les incidences budgétaires du projet de résolution 
A/C.1/61/L.15/Rev.1, intitulé « Le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects ». 

  « En vertu des paragraphes 4 et 5 du 
dispositif du projet de résolution 
A/C.1/61/L.15/Rev.1, l’Assemblée générale 

  “[Déciderait] que la prochaine réunion 
biennale des États, telle que prévue dans le 
Programme d’action, qui sera chargée 
d’examiner l’exécution du Programme 
d’action aux niveaux national, régional et 
mondial, se tiendra à New York au plus tard 
en 2008; 

  [Déciderait] également que la réunion 
des États chargée d’examiner la mise en 
œuvre de l’Instrument international visant à 
permettre aux États de procéder à 
l’identification et au traçage rapides et 
fiables des armes légères et de petit calibre 
se tiendra dans le cadre de la réunion 
biennale des États.” 

 En vertu des paragraphes 4 et 5 du dispositif 
du projet de résolution, il est envisagé que la 
réunion biennale des États se tienne pendant une 
semaine, à New York, au plus tard en 2008. 

 Les coûts des services de conférence pour la 
réunion biennale des États sont estimés à 
360 700 dollars aux taux actuels. Ils seraient 

examinés à l’occasion de l’établissement du 
projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 2008-2009. Par conséquent, si 
l’Assemblée générale adopte le projet de 
résolution A/C.1/61/L.15, il n’en résultera aucune 
dépense supplémentaire au titre du budget-
programme pour l’exercice biennal 2006-2007.  

 L’attention de la Commission est appelée 
sur les dispositions de la section VI de la 
résolution 45/248 B de l’Assemblée générale, en 
date du 21 décembre 1990, dans laquelle 
l’Assemblée a réaffirmé que la Cinquième 
Commission était celle de ses grandes 
commissions à laquelle incombait le soin des 
questions administratives et budgétaires, et a 
également réaffirmé le rôle du Comité consultatif 
pour les questions administratives et 
budgétaires. » 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour :  
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, 
Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Moldova, Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
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Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Corée, République dominicaine, 
République tchèque, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-
Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, 
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Vanuatu, Venezuela (République 
bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique 

S’abstiennent : 
 Néant 

 Par 172 voix contre une, le projet de résolution 
A/C.1/61/L.15./Rev.1 est adopté. 

 La Présidente (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant se prononcer sur le projet de résolution 
publié sous la cote A/C.1/61/L.47/Rev.1. Un vote 
enregistré a été demandé.  

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution A/C.1/61/L.47/Rev.1, 
intitulé « Mise en œuvre de la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction », a été présenté par le représentant 
de l’Australie à la 10e séance, le 10 octobre. La liste 
des auteurs du projet de résolution figure dans les 
documents A/C.1/61/L.47/Rev.1 et A/C.1/61/L.47/CRP.5 
et Add.1 et 2. S’en sont également portés coauteurs les 
pays suivants : la Gambie, le Libéria et Saint-Vincent-
et-les Grenadines. 

 Je vais à présent donner lecture, pour le compte-
rendu officiel, de la déclaration orale du Secrétaire 
général sur les incidences financières du projet de 
résolution A/C.1/61/L.47/Rev.1, intitulé « Mise en 
œuvre de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction ». 

  « En vertu du paragraphe 9 du projet de 
résolution, l’Assemblée générale  

   “[prierait] le Secrétaire général, 
conformément au paragraphe 2 de l’article 
11 de la Convention, d’entreprendre les 
préparatifs nécessaires pour convoquer la 
prochaine assemblée des États parties, et au 
nom des États parties et conformément au 
paragraphe 4 de l’article 11 de la 
Convention, d’inviter les États qui ne sont 
pas parties à la Convention, ainsi que 
l’Organisation des Nations Unies, les autres 
organisations ou institutions internationales 
et les organisations régionales compétentes, 
le Comité international de la Croix-Rouge 
et les organisations non gouvernementales 
intéressées, à prendre part à la huitième 
réunion des États parties, en qualité 
d’observateurs.” 

  En vertu de l’article 14 de la Convention, 
les coûts de cette prochaine assemblée seront 
assumés par les États parties et les États non 
parties à la Convention qui y participeront, 
suivant le barème dûment ajusté des quotes-parts 
des Nations Unies. Le Secrétariat établira, pour 
approbation par les États parties, des prévisions 
de dépenses préliminaires pour la prochaine 
Assemblée, après l’envoi d’une mission 
préparatoire chargée d’évaluer les besoins en 
installations et services de conférence. 

  Il convient de rappeler que toutes les 
activités relatives aux conventions internationales 
ou aux traités qui, au titre de leurs arrangements 
juridiques respectifs, doivent être financées en 
dehors du budget ordinaire de l’ONU, ne peuvent 
être entreprises par le Secrétariat que lorsqu’il a 
reçu d’avance des États parties et des États non 
parties à la Convention qui participent à la 
réunion un financement suffisant. 

  Par conséquent, l’adoption du projet de 
résolution A/C.1/61/L.47/Rev.1 n’aurait aucune 
incidence sur le budget-programme pour 
l’exercice biennal 2006-2007. » 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
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Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Djibouti, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, 
Lesotho, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Nauru, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République de Moldova, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Swaziland, Thaïlande, Timor-Leste, 
Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (République bolivarienne 
du), Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Cuba, Égypte, États-Unis d’Amérique, Fédération 

de Russie, Inde, Iran (République islamique d’), 
Israël, Jamahiriya arabe libyenne, Kazakhstan, 
Myanmar, Ouzbékistan, Pakistan, République 
arabe syrienne, République de Corée, Viet Nam 

 Par 157 voix contre zéro, avec 15 abstentions, le 
projet de résolution publié sous la cote 
A/C.1/61/L.47/Rev.1 est adopté. 

 La Présidente (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant se prononcer sur le projet de résolution 
publié sous la cote A/C.1/61/L.55. Un vote enregistré a 
été demandé. 

 Des votes enregistrés séparés ont été demandés 
sur les paragraphes 2 et 3 du dispositif.  

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote. 

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : Le projet de résolution A/C.1/61/L.55, 
intitulé « Vers un traité sur le commerce des armes : 
établissement de normes internationales communes 
pour l’importation, l’exportation et le transfert des 
armes classiques », a été présenté par le représentant 
du Royaume-Uni à la 16e séance, le 18 octobre. Les 
auteurs du projet de résolution sont énumérés dans le 
document A/C.1/61/L.55 et le document A/C.1/61/CRP.5 
et ses deux additifs. En outre, les pays suivants se sont 
portés coauteurs du projet de résolution : Azerbaïdjan, 
Gambie et Saint-Marin.  

 Le Secrétaire général souhaite qu’il soit pris acte 
de la déclaration suivante concernant les incidences 
financières relatives au projet de résolution 
A/C.1/61/L.55. 

  « Aux termes des paragraphes 1, 2 et 3 du 
dispositif du projet de résolution A/C.1/61/L.55, 
l’Assemblée générale prierait, respectivement, 

  “Le Secrétaire général de solliciter les 
vues des États Membres sur la faisabilité, le 
champ d’application et les grandes lignes 
d’un instrument global juridiquement 
contraignant établissant des normes 
internationales communes pour 
l’importation, l’exportation et le transfert 
des armes classiques, et de lui présenter un 
rapport sur la question à sa soixante-
deuxième session; 

  Le Secrétaire général de constituer, 
suivant le principe d’une répartition 
géographique équitable, un groupe 
d’experts gouvernementaux qui, à partir de 
2008, après avoir pris connaissance du 
rapport en question présenté à sa soixante-
deuxième session, examinerait la faisabilité, 
le champ d’application et les grandes lignes 
d’un instrument global juridiquement 
contraignant établissant des normes 
internationales communes pour 
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l’importation, l’exportation et le transfert 
des armes classiques, et de lui transmettre le 
rapport de ce groupe d’experts afin qu’elle 
l’examine à sa soixante-troisième session; 

  Le Secrétaire général de fournir au 
groupe d’experts gouvernementaux 
l’assistance et les services qui seraient 
nécessaires à l’accomplissement de sa 
tâche.” 

  Il serait répondu à la demande formulée au 
paragraphe 1 du projet de résolution grâce aux 
ressources prévues au chapitre 4, « Désarmement », 
du budget-programme pour l’exercice biennal 
2006-2007. 

  Conformément à la demande figurant aux 
paragraphes 2 et 3 du projet de résolution, il est 
prévu que le groupe d’experts gouvernementaux 
tienne trois sessions d’une semaine chacune à 
New York en 2008. Les dépenses à prévoir au 
titre des services de conférence pour les trois 
sessions du groupe d’experts gouvernementaux 
sont estimées à 549 300 dollars. De plus, les 
dépenses autres que celles des services de 
conférence ont été estimées à 431 700 dollars et 
incluent les frais de voyage des experts et les 
services des consultants qui assureront les 
services fonctionnels de la session d’organisation 
du groupe d’experts gouvernementaux proposé en 
2008.  

  Il serait tenu compte du coût de ces services 
lors de la préparation du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2008-2009. 
En conséquence, si l’Assemblée générale adoptait 
le projet de résolution A/C.1/61/L.55, il ne serait 
pas nécessaire d’ouvrir des crédits supplémentaires 
au titre du budget-programme pour l’exercice 
biennal 2006-2007.  

  L’attention du Comité est appelée sur les 
dispositions de la section VI de la résolution 
45/248 B de l’Assemblée générale, en date du 
21 décembre 1990, dans laquelle l’Assemblée a 
réaffirmé que la Cinquième Commission était 
celle de ses grandes commissions à laquelle 
incombait le soin des questions administratives et 
budgétaires, et a également réaffirmé le rôle du 
Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires. » 

 Cela conclut la déclaration orale du Secrétaire 
général concernant les incidences financières du projet 
de résolution. 

 La Commission va maintenant procéder à un vote 
séparé sur le paragraphe 2 du dispositif du projet de 
résolution A/C.1/61/L.55. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bangladesh, Barbade, Belgique, 
Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-
Herzégovine, Brésil, Brunéi Darussalam, 
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, El Salvador, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Indonésie, Irlande, Islande, Italie, 
Japon, Jordanie, Kenya, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Moldova, 
Monaco, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Namibie, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République dominicaine, République 
tchèque, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-
Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Zambie 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique 

S’abstiennent : 
 Arabie saoudite, Arménie, Bahreïn, Bélarus, 

Chine, Cuba, Djibouti, Égypte, Émirats arabes 
unis, Fédération de Russie, Inde, Iran 
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(République islamique d’), Iraq, Israël, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Koweït, 
Népal, Oman, Pakistan, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Venezuela 
(République bolivarienne du), Yémen 

 Par 133 voix contre une, avec 26 abstentions, le 
paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution 
A/C.1/61/L.55 est maintenu. 

 La Présidente (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant procéder à un vote séparé sur le 
paragraphe 3 du dispositif du projet de résolution 
A/C.1/61/L.55. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote.  

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant procéder à 
un vote séparé sur le paragraphe 3 du dispositif du 
projet de résolution A/C.1/61/L.55. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bangladesh, Barbade, Belgique, 
Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-
Herzégovine, Brésil, Brunéi Darussalam, 
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, El Salvador, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Japon, Jordanie, Kenya, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Moldova, 
Monaco, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Corée, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri 
Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Zambie 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique 

S’abstiennent : 
 Arabie saoudite, Bahreïn, Bélarus, Chine, Cuba, 

Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Fédération 
de Russie, Inde, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Koweït, Népal, Oman, Pakistan, Qatar, 
République arabe syrienne, Somalie, Soudan, 
Venezuela (République bolivarienne du), Yémen 

 Par 133 voix contre une, avec 24 abstentions, le 
paragraphe 3 du projet de résolution A/C.1/61/L.55 
est maintenu. 

 La Présidente (parle en anglais) : La Commission 
va maintenant se prononcer sur le projet de résolution 
dans son ensemble. 

 Je donne la parole au Secrétaire de la 
Commission qui va procéder aux opérations de vote.  

 M. Sareva (Secrétaire de la Commission) (parle 
en anglais) : La Commission va maintenant se 
prononcer sur le projet de résolution dans son 
ensemble. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bangladesh, Barbade, Belgique, 
Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-
Herzégovine, Brésil, Brunéi Darussalam, 
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, El Salvador, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Salomon, Indonésie, Irlande, 
Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, 
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Kazakhstan, Kenya, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Micronésie 
(États fédérés de), Moldova, Monaco, Mongolie, 
Monténégro, Mozambique, Nauru, Nicaragua, 
Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouganda, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Corée, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri 
Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Zambie 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique 

S’abstiennent : 
 Arabie saoudite, Bahreïn, Bélarus, Chine, Cuba, 

Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Fédération 
de Russie, Inde, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Israël, Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, 
Népal, Oman, Pakistan, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Venezuela 
(République bolivarienne du), Yémen 

 Par 139 voix contre une, avec 24 abstentions, le 
projet de résolution A/C.1/61/L.55 est adopté. 

 La Présidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux délégations qui souhaitent 
expliquer leur vote sur les projets de résolution 
relevant du groupe 4, « Armes classiques ». 

 M. Cheng Jingye (Chine) (parle en chinois) : La 
délégation chinoise souhaite exprimer sa position sur le 
projet de résolution publié sous la cote A/C.1/61/L.55. 
La Chine a pris note des initiatives proposées par un 
certain nombre d’États en matière de commerce des 
armes. Nous sommes favorables à ce que la 
communauté internationale prenne les mesures 
nécessaires pour lutter efficacement contre le 
commerce illicite des armes légères. Dans ce domaine, 
la mise en œuvre intégrale du Plan d’action adopté en 
juillet 2001 revêt une grande importance. La Chine est 
désireuse de prendre une part active aux efforts en ce 
sens, avec toutes les parties concernées. 

 Le commerce licite des armes est lié à la sécurité, 
à la défense et aux intérêts économiques de tous les 
États. La manière dont ce commerce est géré doit être 
déterminée avant tout par les pays importateurs et 
exportateurs d’armes eux-mêmes. La question de 
savoir s’il est nécessaire d’établir des normes ou des 
instruments juridiques internationaux communs est 
extrêmement complexe et délicate. Il convient de 
recueillir les vues de tous les pays, y compris les 
grandes puissances concernées par le commerce des 
armes, puis de débattre sérieusement et en profondeur 
des questions pertinentes. Il faut éviter de se hâter et 
d’adopter des démarches peu judicieuses. 

 Compte tenu de ces éléments, la délégation 
chinoise estime que le projet de résolution 
A/C.1/61/L.55 tend à préjuger du résultat des 
discussions menées au sein du groupe d’experts 
gouvernementaux des Nations Unies. Nous ne sommes 
donc pas en mesure d’appuyer le projet de résolution. 

 Je profite de cette occasion pour réaffirmer que le 
Gouvernement chinois a toujours suivi une approche 
prudente et responsable en matière d’exportations 
d’armes, et qu’il a mis en place un système strict de 
contrôle des exportations. Il a toujours adhéré aux 
principes selon lesquels les exportations ne doivent 
servir que la légitime défense du pays de destination; 
qu’elles ne doivent menacer en rien la paix, la sécurité 
et la stabilité de la région concernée ni, a fortiori, du 
reste du monde; et qu’elles ne doivent pas non plus 
constituer une ingérence dans les affaires intérieures du 
pays de destination. 

 La Chine est aussi disposée à participer 
activement et de manière constructive aux discussions 
internationales portant sur les questions relatives au 
commerce des armes, cela dans le cadre des Nations 
Unies. 

 M. Benítez Versón (Cuba) (parle en espagnol) : 
Je souhaite explique le vote de la délégation cubaine 
sur le projet de résolution figurant dans le document 
A/C.1/61/L.47/Rev.1, intitulé « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction ». Comme lors des sessions 
précédentes, la délégation cubaine s’est abstenue dans 
le vote sur le projet de résolution. 

 Cuba, en tant qu’État partie à la Convention sur 
certaines armes classiques, partage totalement les 
inquiétudes humanitaires légitimes qui sont associées à 
l’usage aveugle et irresponsable de mines 
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antipersonnel. En même temps, on sait bien que mon 
pays, depuis plus de quatre décennies, est soumis à une 
politique d’hostilité et d’agressions continues de la part 
de la superpuissance militaire. Cuba ne peut donc pas 
renoncer à son droit d’utiliser de telles armes pour 
préserver sa souveraineté et son intégrité territoriale, 
en vertu du droit de légitime défense que lui reconnaît 
la Charte des Nations Unies. Nous continuerons 
d’appuyer de tout notre poids chacun des efforts qui, 
tout en maintenant l’équilibre nécessaire entre 
préoccupations humanitaires et sécurité nationale, se 
proposeront d’éliminer les conséquences terribles de 
l’usage aveugle et irresponsable de mines terrestres 
antipersonnel sur les civils et l’économie de nombreux 
pays. 

 M. Fuls (Suisse) : J’aimerais expliquer la 
position de notre délégation sur le projet de résolution 
A/C.1/61/L.15/Rev.1. Cette année, la Suisse a une fois 
de plus voté en faveur du projet de résolution, intitulé 
« Le commerce illicite des armes légères sous tous ses 
aspects ». Contrairement aux années précédentes, elle 
ne l’a toutefois pas coparrainé. 

 Notre délégation souligne l’importance de la mise 
en œuvre du Programme d’action et de l’Instrument 
international visant à permettre aux États de procéder à 
l’identification et au traçage rapides et fiables des 
armes légères et de petit calibre. 

 En ce qui concerne le paragraphe 5 du projet de 
résolution omnibus, nous aimerions rappeler le suivi de 
l’Instrument sur le marquage et le traçage qui est défini 
dans le chapitre VII de l’Instrument (voir A/60/88). Au 
paragraphe 37, il est clairement spécifié que les États 
se réunissent tous les deux ans dans le cadre de 
réunions biannuelles du Programme d’action, là où 
celles-ci seront effectivement organisées. Nous partons 
donc du principe que ces dernières seront organisées au 
plus tard en 2008. 

 Le consensus exprimé lors du Sommet mondial 
de l’année dernière, sur les liens entre la sécurité, la 
paix, les droits de l’homme et le développement doit 
être reflété dans les efforts communs au niveau 
international. C’est la raison pour laquelle la Suisse a 
fait une proposition concrète en vue d’un alinéa 
préambulaire inspiré par la Déclaration de Genève sur 
la violence armée et le développement. D’autres 
délégations ont fait des propositions allant dans le 
même sens. Notre délégation continue de soutenir les 
buts et les principes de ce projet de résolution, tout en 

regrettant que notre proposition n’ait pas été prise en 
considération. 

 M. Bouchaara (Maroc) : Ma délégation 
souhaiterait faire une explication de vote au sujet du 
projet de résolution A/C.1/61/L.47/Rev.1, intitulé 
« Mise en œuvre de la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction ». La 
délégation du Royaume du Maroc souhaiterait tout 
d’abord remercier la délégation australienne pour la 
transparence et le caractère inclusif des consultations 
qui ont été menées au sujet de ce projet de résolution. 

 Le Maroc n’est pas signataire de cette 
Convention, pour des raisons impératives de sécurité 
liées à la défense de son intégrité territoriale et à ses 
intérêts légitimes de sécurité nationale. La délégation 
marocaine a décidé toutefois, tout comme lors de la 
précédente session, de voter en faveur du projet de 
résolution sur la mise en œuvre de la Convention 
d’Ottawa. Par ce vote en faveur de ce projet de 
résolution, le Royaume du Maroc tient à réitérer son 
appui et son attachement aux objectifs et principes 
humanitaires de la Convention d’Ottawa. 

 Le Maroc, bien que n’étant pas signataire de cette 
Convention, tient une fois de plus à exprimer son 
engagement à soutenir ce processus d’examen. 
D’ailleurs, le Maroc a présenté un rapport volontaire 
sur les mesures prises à titre national, et ce, 
conformément aux dispositions pertinentes de la 
Convention d’Ottawa. Il y a lieu de rappeler que le 
Maroc a toujours appliqué de facto de nombreuses 
dispositions de cette Convention. Ainsi mon pays n’a 
jamais produit ou exporté de mines antipersonnel. De 
même, et bien avant l’entrée en vigueur de la 
Convention, le Maroc n’a plus importé de mines 
antipersonnel. 

 Enfin, la délégation marocaine souhaite souligner 
que mon pays a ratifié en 2002 le Protocole II amendé 
à la Convention sur les armes classiques relatif aux 
mines, pièges et autres dispositifs, considéré par la 
communauté internationale comme un instrument 
essentiel en matière de droit international humanitaire. 
L’adhésion au Protocole II amendé constitue une 
preuve supplémentaire de la détermination de mon 
pays à contribuer à la lutte contre le fléau des mines 
antipersonnel. 

 M. Prasad (Inde) (parle en anglais) : Ma 
délégation prend la parole pour expliquer son vote sur 
les projets de résolution contenus dans le document 
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A/C.1/61/L.47/Rev.1, sur la mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction, et dans le document 
A/C.1/61/L.55, intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes : établissement de normes 
internationales communes pour l’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques ». 

 Je voudrais commencer par le projet de résolution 
figurant au document A/C.1/61/L.55. La Charte des 
Nations Unies reconnaît à tous les États le droit naturel 
de légitime défense. Le cinquième alinéa du préambule 
du projet de résolution reconnaît à tous les États le 
droit de fabriquer, d’importer, d’exporter, de transférer 
et de détenir des armes classiques pour les besoins de 
sa légitime défense. Lorsqu’ils se livrent au commerce 
des armes classiques, les États sont tenus de respecter 
pleinement les embargos sur les armes décidés par le 
Conseil de sécurité conformément à la Charte. En 
outre, pour réguler les exportations d’armes classiques, 
ils doivent tenir compte de leurs obligations en vertu 
du droit international, et notamment de la Charte, du 
droit international relatif aux droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, qui énumèrent les 
normes et les règles universellement reconnues pour le 
comportement des États. 

 L’Inde appuie pleinement les mesures qui 
permettraient de contribuer à la paix internationale, à la 
sécurité, au développement durable et au respect des 
droits de l’homme. Nous ne sommes, toutefois, pas 
convaincus que c’est l’absence de normes 
internationales communes sur le commerce des armes 
classiques qui soit la cause du commerce illicite et 
irresponsable de ces mêmes armes. Selon nous, c’est 
aux États et à eux seuls qu’incombe la responsabilité 
d’établir un contrôle rigoureux sur le commerce des 
armes classiques, en tenant pleinement compte de leurs 
obligations en vertu à la fois du droit national et du 
droit international. 

 Nous appuyons la proposition figurant au 
paragraphe 1 du projet de résolution et consistant à 
prier le Secrétaire général de solliciter les vues des 
États Membres sur les mesures supplémentaires qui 
pourraient s’avérer nécessaires pour assurer le plein 
contrôle national du commerce des armes classiques. 
Cependant, le projet de résolution préjuge du résultat 
de cette consultation lorsqu’il prie, au paragraphe 2, le 
Secrétaire général de constituer un groupe d’experts 
gouvernementaux. Une telle requête ne sera appropriée 
que lorsque le groupe aura été constitué en vertu d’une 

résolution qui doit être adoptée à la soixante-deuxième 
session, une fois que les vues des États Membres 
auront dûment été prises en compte, en réponse à la 
requête contenue au paragraphe 1 du texte. Nous avons 
donc été contraints de nous abstenir dans le vote sur les 
paragraphes 2 et 3, ainsi que dans le vote sur le projet 
de résolution pris dans son ensemble. 

 Je voudrais à présent évoquer brièvement le 
projet de résolution contenu dans le document 
A/C.1/61/L.47/Rev.1. L’Inde souscrit à la vision d’un 
monde libéré de la menace des mines antipersonnel. La 
participation de l’Inde à la conférence d’examen de 
Nairobi et aux réunions des États Parties qui ont eu lieu 
depuis lors reflète son attachement à cette vision. 
L’Inde a ratifié le Protocole II amendé à la Convention 
sur certaines armes classiques et, depuis 1997, elle a 
arrêté de produire des mines antipersonnel non 
détectables et a observé un moratoire sur leur transfert. 

 En outre, l’Inde reste attachée à une coopération 
et une assistance internationales accrues en faveur du 
déminage et de la réhabilitation des victimes des 
mines, et elle est disposée à contribuer une assistance 
et une expertise techniques à cette fin. L’Inde a établi 
plusieurs camps en Afghanistan pour la pose de 
prothèses sur les victimes des mines dans ce pays. 

 L’Inde estime que l’objectif de l’élimination 
complète des mines antipersonnel sera facilité par la 
disponibilité d’autres technologies appropriées non 
létales et efficaces sur le plan militaire qui sont 
susceptibles d’assurer aux moindres frais le rôle des 
mines antipersonnel en matière de légitime défense. 
L’Inde appuie l’approche définie dans le Protocole II 
amendé, qui répond aux exigences de légitime défense 
des États, en particulier ceux qui ont une longue 
frontière. C’est pourquoi l’Inde n’est pas partie à la 
Convention sur l’interdiction des mines et c’est 
pourquoi elle s’est abstenue dans le vote sur le projet 
de résolution sur ce sujet. 

 Mme Low (Singapour) (parle en anglais) : Je 
prends la parole pour expliquer le vote de ma 
délégation en faveur du projet de résolution 
A/C.1/61/L.47/Rev.1, intitulé « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction ». 

 La position de Singapour sur les mines terrestres 
antipersonnel est claire et franche. Singapour appuie et 
continuera d’appuyer toutes les initiatives contre 
l’emploi aveugle des mines terrestres antipersonnel, en 
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particulier quand elles visent des civils innocents et 
sans défense. Partant de là, en mai 1996, Singapour a 
institué un moratoire de deux ans sur les exportations 
des mines terrestres antipersonnel sans dispositif 
d’autoneutralisation. En février 1998, Singapour a 
étendu le moratoire pour qu’il couvre toutes les sortes 
de mines antipersonnel, et pas seulement celles qui ne 
sont pas équipées de dispositif d’autoneutralisation. 
Nous avons également prorogé le moratoire pour une 
durée indéfinie. En même temps, à l’instar de plusieurs 
autres pays, Singapour est fermement convaincue que 
les préoccupations légitimes de sécurité et le droit de 
légitime défense de chaque État ne sauraient être 
ignorés. Une interdiction générale frappant tous les 
types de mines terrestres antipersonnel pourrait donc 
s’avérer contre-productive. 

 Singapour appuie les efforts internationaux qui 
visent à répondre aux préoccupations humanitaires 
concernant les mines terrestres antipersonnel. Nous 
continuerons à travailler avec les membres de la 
communauté internationale afin de trouver une solution 
durable et véritablement mondiale. 

 Mme Mu (Myanmar) (parle en anglais) : Je 
voudrais explique la position de ma délégation sur le 
projet de résolution figurant au document 
A/C.1/61/L.47/Rev.1, intitulé « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction ». 

 Le Myanmar est, en principe, favorable à 
l’interdiction de l’exportation, du transfert et de 
l’emploi aveugle des mines antipersonnel. Bien que le 
Myanmar ne soit pas un État partie à la Convention 
d’Ottawa, ma délégation respecte la position des États 
qui en sont parties. Nous nous opposons à l’emploi 
aveugle des mines antipersonnel, qui tuent et blessent 
des personnes innocentes partout dans le monde. 

 Toutefois, le Myanmar estime que les États 
doivent pouvoir exercer leur droit de légitime défense, 
conformément à l’Article 51 de la Charte des Nations 
Unies. Le Myanmar est convaincu que tous les États 
doivent pouvoir exercer ce droit, car aucun État ne 
compromettrait sa sécurité nationale et ses intérêts 
souverains, en quelque circonstance que ce soit. À cet 
égard, ma délégation s’est abstenue dans le vote sur le 
projet de résolution A/C.1/61/L.47/Rev.1. 

 M. Najafi (République islamique d’Iran) (parle 
en anglais) : Je voudrais expliquer la position de ma 
délégation sur le projet de résolution A/C.1/61/L.55, 

intitulé « Vers un traité sur le commerce des armes : 
établissement de normes internationales communes 
pour l’importation, l’exportation et le transfert des 
armes classiques ». 

 La République islamique d’Iran, touchée par le 
problème du trafic illicite des armes qui, dans le cas de 
l’Iran, est lié au trafic des stupéfiants et aux opérations 
de groupes terroristes menées depuis des bases situées 
en dehors du pays, a toujours appuyé les efforts  visant 
à combattre et à éradiquer le trafic illicite des armes. 
Mon pays attache cependant une grande importance à 
la question du contrôle des transferts, afin de prévenir 
ce commerce illicite. 

 La démarche que nous avons adoptée lors de la 
récente Conférence régionale des Nations Unies sur les 
armes légères – nous avons négocié un texte de 
compromis du projet de document final pour le 
contrôle des transferts – illustre bien la façon dont nous 
abordons la question de la maîtrise des armements. 

 Au cours des consultations tenues par les auteurs 
du présent projet de résolution, soit sur une base 
bilatérale, soit dans le cadre de réunions officieuses, 
ma délégation a exprimé ses vues et sa volonté de 
s’engager dans une coopération constructive. Nos vues, 
toutefois, ne se retrouvent pas dans le texte du projet 
de résolution A/C.1/61/L.55. 

 Le présent projet de résolution contient, nous 
semble-t-il, des répétitions et des contradictions, et il 
ne constitue pas la base d’un consensus, ce qui est 
nécessaire pour un tel projet de résolution. Certains des 
alinéas du préambule sont répétitifs. Par ailleurs, dans 
le dispositif même, d’une part, le projet de résolution 
sollicite les vues des États Membres et, d’autre part  
– avant même que ces vues soient transmises – il prie 
le Secrétaire général de constituer un groupe d’experts 
gouvernementaux, ce qui semble présenter une 
contradiction et, à vrai dire, préjuge des vues des États 
Membres. Lors des consultations tenues par les auteurs 
du projet, une proposition a été avancée en vue de 
résoudre cette contradiction par l’adoption d’une 
approche progressive. Cette proposition, qui a reçu le 
soutien d’un grand nombre de délégations, y compris la 
mienne, n’a pas, malheureusement, été prise en 
compte. 

 Enfin – et ce dernier point est important – une 
initiative d’une telle importance doit rallier l’ensemble 
des principaux pays fabricants d’armes. Leur appui est 
nécessaire pour le succès de tout futur instrument. Sans 
la participation des États producteurs d’armes, même si 
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nous réalisions cet objectif ambitieux, le traité 
deviendrait simplement un autre instrument inefficace 
susceptible même d’affaiblir le Programme d’action 
des Nations Unies, ce qui, de notre point de vue, serait 
très préoccupant. 

 Nous continuerons à examiner l’efficacité ou 
l’inefficacité globale de l’initiative qui a été proposée, 
mais à ce stade, pour les raisons citées plus haut, ma 
délégation s’est abstenue dans le vote sur le projet de 
résolution. 

 M. El Hadj Ali (Algérie) : Ma délégation prend 
la parole pour expliquer son vote sur le projet de 
résolution A/C.1/61/L.55, intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes : établissement de normes 
internationales communes pour l’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques ». 

 Ma délégation a voté pour ce projet de résolution 
conformément à sa position de principe appelant à la 
mise en place, au sein de l’ONU, de cadres juridiques 
multilatéraux et transparents ayant trait non seulement 
aux armes classiques, mais à toutes les armes. Nous 
souscrivons à ce titre à toute démarche visant à mettre 
en place un instrument international tendant à définir 
des normes objectives qui doivent régir le transfert des 
armes classiques. Un tel instrument doit être, à notre 
sens, l’aboutissement d’un processus de concertation 
multilatérale transparente la plus large entre les États 
Membres, seuls responsables de l’exécution des 
engagements qui seraient pris à ce niveau. Cet exercice 
auquel nous allons nous atteler durant les étapes 
futures doit être mené de manière non sélective en 
conformité avec le droit international et les principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unies. 

 M. Berbash (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais prendre la parole au titre des 
explications du vote sur le projet de résolution 
A/C.1/60/L.55, au nom des pays arabes frères 
suivants : Arabie saoudite, Bahreïn, Comores, Djibouti, 
Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Yémen, 
et mon propre pays, la Jamahiriya arabe libyenne. 

 C’est avec intérêt que nous avons suivi les débats 
de ces derniers jours concernant un projet de résolution 
relatif à l’adoption d’un traité international sur le 
commerce des armes classiques. Ces débats ont indiqué 
clairement que nombre d’États continuent d’avoir des 
points de vue divergents et des réserves pour ce qui est 
de ce projet de résolution. Tout en comprenant les 
objectifs humanitaires et les raisons qui sous-tendent 

cette initiative, nous estimons que ce projet de 
résolution n’a pas tenu compte d’un certain nombre de 
considérations essentielles qui permettraient de mettre 
au point des mécanismes mondiaux chargés de 
surveiller les mouvements d’armes d’une façon non 
sélective, équilibrée et globale, renforçant ainsi la 
sécurité nationale, régionale et internationale de tous 
les États conformément au droit international. 

 Si nous respectons sans réserve les engagements 
internationaux figurant dans le document final de la 
première session extraordinaire consacrée au 
désarmement, ainsi que la priorité donnée dans ce 
document au désarmement nucléaire en vue de parvenir 
à un désarmement général et complet, nous tenons à 
souligner que toute procédure mise en œuvre pour la 
maîtrise des armements et la transparence dans ce 
domaine qui serait sélective, ne garantirait pas une 
optique équilibrée et globale permettant à la 
communauté internationale de s’acquitter de 
l’engagement qu’elle a pris, à savoir parvenir à un 
désarmement général et complet. 

 Ceci s’applique en particulier à la situation au 
Moyen-Orient, où Israël continue d’occuper des 
territoires arabes et possède des armes très avancées et 
des armes de destruction massive. Israël reste le seul 
État de la région à ne pas être partie au Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP). Il 
continue de faire fi des appels répétés lancés par la 
communauté internationale l’invitant à adhérer au TNP 
et à soumettre toutes ses installations et ses systèmes 
nucléaires au régime de garanties intégrales de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). 

 Nous appuyons l’appel lancé en faveur de 
l’adoption d’une démarche qui rallierait l’appui de 
l’ensemble des États Membres de l’Organisation en 
vue de débattre, dans la transparence, de l’utilité 
d’arrangements relatifs à la maîtrise des armements. 
Nous sommes d’avis que l’on devra parvenir à un 
accord relatif à l’utilité de négociations sur ces 
mécanismes et ces mesures dans le cadre de 
négociations à participation non limitée et ouvertes à 
tous les États Membres de l’ONU, tenues dans le cadre 
des Nations Unies. 

 Bien que nous n’appuyions pas le paragraphe 2 
du projet de résolution, relatif à la constitution d’un 
groupe d’experts intergouvernementaux, nous pensons 
qu’il s’agit là d’une mesure préventive qui préjuge du 
paragraphe 1, lequel prie le Secrétaire général de 
solliciter les vues des États Membres. 
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 Pour que les mesures de contrôle des armements 
assurent la paix et la sécurité régionales et 
internationales, il importe qu’elles prennent en compte 
les préoccupations de tous les pays en matière de 
sécurité, sans aucune sélectivité. Si cette condition était 
garantie à tous les États de manière équitable, les pays 
se montreraient vraiment déterminés à appliquer ces 
mesures. 

 Je voudrais maintenant expliquer le vote de ma 
délégation sur le projet de résolution A/C.1/61/L.47 
relatif à la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa 
sur les mines antipersonnel. Ma délégation s’est 
abstenue lors du vote sur le projet de résolution du fait 
de notre position sur la Convention d’Ottawa à laquelle 
nous n’avons pas encore adhéré car elle ne prend pas 
en compte nos préoccupations ni celles d’un certain 
nombre d’autres États victimes de ces mines. Ces 
préoccupations ont été exprimées aux réunions du 
Comité préparatoire auxquelles nous avons participé en 
tant qu’observateur. Toutefois, au niveau national, mon 
pays, en coordination avec le Canada, a accueilli un 
atelier spécial sur les mines à Tripoli le 12 mai 2005, et 
mis en place un organe national de haut niveau chargé 
de remédier au problème des mines. Un certain nombre 
d’experts de l’ONU spécialisés dans les mines 
antipersonnel ont également participé à cet atelier. 

 Nous espérons que les préoccupations que nous 
avons exprimées seront prises en compte dans un 
avenir proche. 

 M. Vasiliev (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Nous souhaitons prendre brièvement la parole 
pour expliquer notre vote sur le projet de résolution 
A/C.1/60/L.55, intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes ». 

 Nous comprenons les préoccupations suscitées 
par les aspects humanitaires s’agissant de la question 
de la prolifération incontrôlée des armes classiques 
dans le monde. Nous pensons que le trafic d’armes est 
au cœur du problème. Ce commerce constitue la 
principale ressource des groupes illégaux armés, des 
organisations terroristes, des bandes criminelles et des 
États et Gouvernements qui tombent sous le coup d’un 
embargo décidé par le Conseil de sécurité et tentent 
d’obtenir de telles armes. 

 La nécessité de parvenir à un accord sur le 
commerce légal des armes n’est, toutefois, pas 
évidente. Il existe déjà un nombre élevé de régimes 
divers et de formats différents orientés vers la 
limitation des armements. La question que nous devons 

examiner est de savoir comment mettre en œuvre les 
textes que nous avons déjà. Pouvons-nous les renforcer 
et les rendre universels à l’avenir? 

 Le projet de résolution parle d’un sens des 
responsabilités dans le commerce des armes. Nous 
nous demandons quel sera le critère qui distinguera le 
commerce responsable du commerce irresponsable et 
qui établira cette distinction dans la pratique? Ce n’est 
qu’un exemple évident parmi tous ceux qui attestent 
des difficultés auxquelles les États se heurteront afin de 
parvenir à un accord relatif à tous nouveaux principes 
et règles universels en faveur du commerce légal des 
armes. 

 Durant les débats préparatoires à la Première 
Commission, nous avons à maintes reprises exprimé 
nos souhaits à propos du texte du projet de résolution. 
La majorité de ces commentaires n’a malheureusement 
pas été prise en considération. Nous estimons que le 
projet va à l’encontre de la logique prévalant dans les 
travaux relatifs aux nouvelles propositions qui sont 
généralement acceptées à l’ONU et même ailleurs. 
Nous prévoyons, non pas un mais plusieurs pas en 
avant, à un moment où l’on n’a pas encore décidé du 
bien-fondé de ce type d’action. En d’autres termes, il 
nous faut obtenir des informations ainsi que les vues 
des États s’agissant de la nécessité d’adopter un 
nouveau traité et de l’opportunité des mesures allant 
dans ce sens. Or, il semble que les choses soient déjà 
décidées. Nous pensons qu’il n’est pas justifié et qu’il 
est contre-productif de nous presser dans cette voie. La 
Russie est prête à prendre en compte toutes les 
propositions qui seront faites par nos partenaires dans 
les débats. 

 Ce sont là certaines des considérations qui nous 
ont conduits à nous abstenir dans le vote sur le projet 
de résolution A/C.1/61/L.55. 

 M. Bar (Israël) (parle en anglais) : Je prends la 
parole pour expliquer le vote de ma délégation sur le 
projet de résolution A/C.1/61/L.55 intitulé « Vers un 
traité sur le commerce des armes ». 

 Nous avons malheureusement été contraints 
d’entendre, dans le cadre d’un débat relatif à un traité 
sur le commerce des armes, une longue liste 
d’allégations sans fondement contre la politique 
d’Israël en matière de sécurité et ses prétendues 
capacités. Ces accusations n’ont rien à voir, 
naturellement, avec un tel instrument. La plupart des 
pays qui ont critiqué Israël sont réticents à soumettre 
leurs propres transferts d’armes à toute mesure de 
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transparence, quelle qu’elle soit, et encouragent la 
vente d’armes à des organisations terroristes. Certains 
orateurs, qui m’ont précédé, acceptent mal qu’Israël 
soit déterminé à maintenir sa capacité de se défendre. 

 La politique de légitime défense d’Israël ne porte 
pas atteinte à la paix mondiale. Il y a d’autres sources 
de préoccupations, réelles celles-là, au Moyen-Orient. 
Notre politique ne devrait pas être une source de 
préoccupation pour les pays de la région qui ne 
nourrissent pas d’intentions agressives à l’égard de 
mon pays. Si ces pays sont préoccupés par la capacité 
d’Israël d’assurer sa légitime défense, ils devraient 
percevoir notre politique de défense comme une 
contribution à la stabilité régionale. 

 Israël croit fermement en l’importance de normes 
élevées et strictes en matière de commerce d’armes. 
Mon pays est de ceux qui pensent que l’application de 
ces normes est vitale pour lutter contre le transfert 
d’armes à des terroristes et aux pays incapables de 
donner des assurances que ces transferts ne se feront 
pas à partir du territoire qu’ils contrôlent. Cela dit, 
nous ne sommes pas encore convaincus qu’un traité sur 
le commerce des armes peut aider à atteindre cet 
objectif. En outre, dans certaines conditions, il pourrait 
nuire aux capacités d’autodéfense des pays et porter 
atteinte au commerce militaire licite. 

 Le fait qu’Israël se soit abstenu dans le vote sur 
ce projet de résolution ne doit pas être interprété 
comme une objection à une normalisation 
internationale convenue à l’échelle mondiale et à une 
mise en œuvre stricte à cet égard. 

 M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Le Costa Rica s’est porté coauteur du projet de 
résolution A/C.1/61/L.55 relatif au traité sur le 
commerce des armes, a encouragé et voté pour son 
adoption car il estime qu’il s’agit d’une étape 
importante sur la voie de la paix et du développement 
social d’un pays pacifique non doté d’une armée. Ma 
délégation s’engage à poursuivre ses travaux jusqu’à ce 
que ce processus aboutisse à un traité global. 

 M. Choi Hong-ghi (République de Corée) (parle 
en anglais) : Ma délégation a voté pour le projet de 
résolution A/C.1/61/L.55. Étant donné que nous avons 
expliqué notre position sur la question pendant le débat 
général et le débat thématique sur les armes classiques, 
cette année, je n’ai aucune intention de le répéter. 

 Ma délégation voudrait expliquer pourquoi elle 
s’est abstenue lors du vote sur le projet de résolution 

A/C.1/61/L.47/Rev.1, concernant la Convention 
d’Ottawa sur les mines antipersonnel. 

 Comme nous l’avons déjà souligné en d’autres 
occasions, la République de Corée est tout à fait en 
faveur de l’esprit et des objectifs de la Convention 
d’Ottawa. Nous sommes fermement convaincus que 
cette convention importante joue, et continuera de 
jouer, un rôle central pour soulager les souffrances 
provoquées par les mines antipersonnel. Toutefois, 
étant donné la situation en matière de sécurité dans la 
péninsule coréenne, nous nous voyons dans 
l’obligation de donner la priorité à nos préoccupations 
relatives à la sécurité et nous ne sommes donc pas en 
mesure, en l’état actuel des choses, d’adhérer à la 
Convention. Nous avons cependant joué un rôle dans le 
processus visant à réglementer l’emploi des mines 
antipersonnel, car nous avons adhéré à la Convention 
sur certaines armes classiques et à son Protocole II 
amendé, au titre desquels nous participons à des débats 
divers visant à assurer une utilisation responsable des 
mines antipersonnel, sur la base d’un équilibre prudent 
entre impératifs militaires et préoccupations 
humanitaires.  

 En outre, nous poursuivront nos efforts pour aider 
les personnes touchées par les mines antipersonnel, au 
moyen de contributions aux programmes pertinents des 
Nations Unies et au fonds d’affectation spéciale 
thématique du Programme des Nations Unies pour le 
développement, ainsi qu’au Fonds d’affectation 
spéciale pour l’Iraq du Groupe des Nations Unies pour 
le développement. 

 M. Qazi (Pakistan) (parle en anglais) : Ma 
délégation souhaite expliquer son vote sur deux projets 
de résolution figurant dans ce groupe de questions.  

 Je commencerai par le projet de résolution 
A/C.1/61/L.47/Rev.1, intitulé « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction ». 

 La position du Pakistan sur la question des mines 
antipersonnel est bien connue. En raison de nos 
impératifs de sécurité et de la nécessité de protéger nos 
longues frontières, qui ne sont protégées par aucun 
obstacle naturel, l’emploi de mines antipersonnel est 
un élément important de notre stratégie d’autodéfense. 
Il est donc impossible au Pakistan d’accéder aux 
demandes d’interdiction complète des mines 
antipersonnel tant que des solutions de rechange 
viables ne seront pas disponibles. Ma délégation s’est 
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donc vue contrainte de s’abstenir lors du vote sur le 
projet de résolution.  

 Nous sommes contre l’emploi irresponsable des 
mines antipersonnel. C’est cet emploi irresponsable qui 
a provoqué tant de destructions et de souffrances. Nous 
sommes toujours résolus à faire preuve du sens des 
responsabilités le plus aigu dans l’emploi de ces armes 
défensives. Le Pakistan est partie au Protocole II 
amendé de la Convention sur certaines armes 
classiques, qui réglemente l’emploi des mines 
antipersonnel dans les conflits aussi bien internes 
qu’externes, pour empêcher que les civils ne soient 
victimes des mines antipersonnel. Nous continuons 
d’appliquer le Protocole très scrupuleusement. 

 Le Pakistan a participé activement à différentes 
opérations internationales de déminage humanitaire. 
Nous nous sommes distingués dans de nombreuses 
interventions de déminage dans des situations d’après-
conflit. L’emploi que fait le Pakistan des mines 
antipersonnel est conforme aux normes internationales. 
Tous les champs de mines font l’objet d’un marquage 
et d’une surveillance pour garantir que les civils restent 
à l’écart des zones minées.  

 Je voudrais maintenant expliquer notre vote sur le 
projet de résolution intitulé « Vers un traité sur le 
commerce des armes : établissement de normes 
internationales communes pour l’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques », 
publié sous la cote A/C.1/61/L.55. 

 Le Pakistan est depuis longtemps à la pointe des 
efforts visant à promouvoir la cause du désarmement et 
de la maîtrise des armements en matière d’armes 
classiques, notamment aux niveaux régional et sous-
régional, afin de renforcer la paix et la sécurité 
internationales et régionales.  

 Il est attaché aux objectifs à long terme que le 
projet de résolution cherchait à atteindre. Nous pensons 
qu’il faut une approche globale pour traiter la question 
complexe des transferts d’armes classiques. Mettre 
l’accent sur des prescriptions adressées aux 
fournisseurs en négligeant les particularités régionales 
ne favorise pas l’objectif commun d’une 
réglementation des transferts d’armes. Par ailleurs, le 
projet de résolution n’abordait pas la question des 
déséquilibres qui ont une incidence négative sur la 
sécurité régionale et qui sont provoqués par des 
politiques inéquitables menées par certains États 
fournisseurs.  

 Nous sommes convaincus qu’il faut consacrer 
autant d’attention et d’efforts à la réduction des 
effectifs des forces armées qu’à celle des armes 
classiques, surtout dans les zones de tension. L’objectif 
premier de tout cadre international pour le commerce 
des armes doit être la réduction des tensions régionales 
et internationales, la prévention et le règlement des 
conflits et litiges, le renforcement et l’accroissement de 
la confiance, et la promotion du désarmement ainsi que 
du développement économique et social.  

 Comme il a été convenu lors de la première 
session extraordinaire de l’Assemblée générale 
consacrée au désarmement, il incombe tout 
particulièrement aux États  dotés des arsenaux 
militaires les plus importants de faire avancer le 
processus de réduction des armes classiques. 

 Nous estimons nous aussi que, vu la complexité 
des questions en jeu, il est essentiel de procéder par 
étape, à la fois sur le fond et sur le plan de la méthode. 
Sur le fond, les facteurs suivants sont importants : 
premièrement, promouvoir le mécanisme existant du 
Registre des armes classiques; deuxièmement, aborder 
à la fois l’offre et la demande dans l’équation des 
transferts d’armes classiques; troisièmement, renforcer 
les contrôles des transferts au niveau national; et 
quatrièmement, faire évoluer les mécanismes sous-
régionaux et/ou régionaux, comme la proposition du 
Pakistan concernant un régime de retenue stratégique 
en Asie du Sud. 

 Pour ce qui est de la méthode, les appels à un 
traitement séquentiel de cette question nous semblent 
judicieux. Par conséquent, le Secrétaire général devrait 
en premier lieu solliciter les avis des États Membres. 
Dans un deuxième temps, les États Membres pourraient 
se prononcer sur la question de la création d’un groupe 
d’experts gouvernementaux, et ensuite définir un ou 
plusieurs instruments relatifs aux transferts d’armes 
classiques.  

 Ma délégation avait espéré que certains des 
éléments que je viens d’évoquer se seraient trouvés 
dans le projet de résolution. Mais l’omission de ces 
facteurs importants, qui auraient pu produire un projet 
de résolution plus équilibré, a contraint ma délégation 
à s’abstenir. Nous resterons néanmoins engagés tout à 
fait activement dans le processus de consultations et de 
dialogue sur la question. Pour que ce dialogue soit 
couronné de succès, il doit être ouvert à tous et refléter 
un large éventail de points de vue sur la question.  
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 M. Shamaa (Égypte) (parle en arabe) : Ma 
délégation souhaite expliquer son vote sur le projet de 
résolution A/C.1/61/L.47/Rev.1, « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction ».  

 L’Égypte s’est abstenue lors du vote sur le projet 
de résolution, car elle estime que la Convention 
comporte de nombreuses lacunes et qu’en particulier, 
elle ne fait pas état de la responsabilité des États qui 
posent des mines antipersonnel dans d’autres pays, 
puis ne s’acquittent pas de leur devoir d’éliminer de 
telles armes.  

 Nous pensons également que ce projet de 
résolution ne contient pas les éléments pertinents 
concernant l’aide aux pays confrontés au problème des 
mines antipersonnel. L’Égypte a subi les conséquences 
de la présence de mines placées par d’autres pays : 
22 millions de mines ont été laissées dans notre pays 
par les armées belligérantes pendant la Deuxième 
Guerre mondiale. C’est pourquoi nous nous sommes 
abstenus dans le vote sur ce projet de résolution. 

 La Présidente (parle en anglais) : Je remercie 
vivement les interprètes pour le travail qu’ils ont 
accompli ce soir. Je leur suis très reconnaissante. 

 Avant de lever la séance, je tiens à informer les 
membres qu’à notre prochaine séance, la Commission 
continuera de se prononcer sur les projets de résolution 
dont la liste figure dans le document officieux n° 2; 
nous commencerons par le groupe 6, intitulé « Autres 
mesures de désarmement et sécurité internationale ». 
Nous nous prononcerons également sur quatre projets 
de résolution prêts à être mis aux voix, dont la liste 
figure dans le document officieux n° 3, à savoir les 
projets de résolution A/C.1/61/L.13/Rev.2, L.44, 
L.54/Rev.1 et L.38. 

 Je voudrais aussi faire part d’une triste nouvelle 
ce soir. Ceux qui ont participé aux travaux du 
Programme d’action des Nations Unies sur les armes 
légères connaissent Sarah Meek, l’une des 
personnalités de premier plan de la société civile qui 
s’est très activement impliquée dans l’élaboration du 
Programme d’action; elle a été tuée ce matin dans un 
accident de voiture en Afrique du Sud. Nous 
partageons tous la douleur de cette lourde perte. 

La séance est levée à 18 h 15. 


